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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES - ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités
1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1999, Israël a continué à mettre en œuvre ses réformes de libéralisation des échanges, bien qu'à un rythme un peu plus lent qu'au cours des six années précédentes.  La moyenne des taux NPF appliqués est tombée de 10,8 pour cent en 2000 à 8,9 pour cent en 2005, le taux maximum étant de 560 pour cent.  Cependant, les droits auxquels sont soumis les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés, avec un taux moyen de 32,9 pour cent.  Le taux NPF moyen applicable aux produits non agricoles est nettement plus bas, s'établissant en moyenne à 5,1 pour cent.  Environ 48,5 pour cent de la totalité des lignes tarifaires sont désormais assorties d'un taux de droit nul.  Pour 88 lignes tarifaires, les taux NPF appliqués dépassent les taux consolidés correspondants.  En outre, l'application de droits autres qu'ad valorem, alors que la plupart des droits consolidés du pays sont ad valorem, ne garantit pas le respect par Israël des engagements qu'il a contractés en matière de consolidation.
2. L'essentiel du commerce israélien s'opère dans le cadre de divers accords préférentiels.  Israël a consolidé les autres droits et impositions à zéro.  Toutefois, outre les droits de douane, les marchandises importées sont assujetties à un droit de quai de 1,02 pour cent sur la valeur c.a.f.; certains produits, principalement les huiles comestibles, sont passibles de prélèvements de "sauvegarde", une surcharge tarifaire qui, selon les autorités, n'est pas une mesure au sens de l'article XIX du GATT de 1994.  Les impôts indirects comprennent une TVA de 16,5 pour cent, une taxe à l'achat de 5 à 20 pour cent sur un certain nombre de "produits de luxe" et divers droits d'accise; aucune distinction n'est faite entre marchandises étrangères et nationales.

3. Israël a levé une prohibition générale des importations en provenance de Membres de l'OMC n'autorisant pas les importations en provenance de son territoire;  toutefois, une prescription en matière de licences reste en vigueur pour huit autres pays qui interdisent les importations en provenance d'Israël.  Les licences d'importation sont maintenues pour l'administration des contingents tarifaires et pour des motifs de sécurité et de sûreté.  Entre janvier 1999 et novembre 2005, Israël a engagé sept actions antidumping et imposé des mesures antidumping définitives dans quatre cas.  Il n'a pris aucune mesure compensatoire ni de sauvegarde.  Les règlements techniques d'Israël s'inspirent de plus en plus de normes internationalement acceptées.

4. Aucun droit, taxe ou autre imposition n'est perçu sur les marchandises exportées.  Des produits très divers sont soumis au contrôle à l'exportation et à des licences d'exportation, principalement pour des raisons sanitaires et à des fins de contrôle de la qualité.  Les exportations à destination de l'Iran, du Liban et de la Syrie sont prohibées.  Israël continue à accorder des subventions aux exportations agricoles, pour l'essentiel de fleurs coupées et d'agrumes.  En outre, un régime public d'assurance à l'exportation est en vigueur.  Israël accorde aussi un appui conséquent à la promotion de la R-D, aux petites et moyennes entreprises et au développement régional; il a progressivement réorienté au profit des PME l'aide publique accordée précédemment sous forme de subventions en faveur du développement régional et de la R-D.

5. Exception faite des achats visés par les dispositions de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, la réglementation d'Israël en matière de marchés publics accorde des préférences en matière de prix aux fournisseurs locaux.  Les règles de concurrence disposent que tous les arrangements restrictifs doivent être enregistrés auprès de l'autorité antitrust et obtenir son approbation.  La propriété collective demeure étendue;  cependant, le gouvernement a lancé un plan de privatisation ambitieux qui prévoit le désengagement de plusieurs grandes entreprises d'État.  Israël a modifié sa législation en matière de DPI afin de se conformer entièrement à l'Accord sur les ADPIC; il a également renforcé les mesures visant à faire respecter ces droits.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Documentation et procédures douanières

6. Israël n'a pas de prescription en matière d'enregistrement pour les importateurs.  Cependant, les importateurs qui choisissent de déclarer le prix de gros de leurs produits en vue de l'acquittement des taxes à l'achat doivent être inscrits auprès de l'Administration douanière.  Pour pouvoir s'inscrire, une personne doit importer des marchandises d'une valeur supérieure à 100 000 dollars EU par année civile et ne pas avoir été condamnée pour infraction fiscale au cours des cinq années précédentes.  En novembre 2005, 21 importateurs étaient inscrits.  Les activités commerciales sont ouvertes tant aux nationaux qu'aux étrangers.

7. Les importations doivent être accompagnées d'une facture commerciale détaillée en trois exemplaires et d'un connaissement en deux exemplaires (ou d'un bordereau d'expédition aérienne dans le cas du transport aérien).  Une liste de colisage n'est exigée que si l'expédition comprend plus d'un colis, ou si la facture ne détaille pas le contenu de chaque colis.  Les formulaires de déclaration des importations, qui sont fournis gratuitement, sont les mêmes pour tous les produits importés.  Il n'existe pas de disposition en matière d'aval consulaire.  Dans le cas des produits pour lesquels une licence d'importation est exigée, l'importateur doit demander une licence conformément aux procédures et aux règlements de l'autorité responsable de la délivrance (section 2) v) b)).

8. Les formalités de dédouanement sont les mêmes que les importations soient admises en régime NPF ou en régime préférentiel.  Israël s'est doté d'un système douanier entièrement informatisé auquel tous les courtiers en douane sont raccordés.  Toutes les importations sont traitées électroniquement.  Les procédures de dédouanement mettent 30 à 40 minutes pour plus de 90 pour cent des produits importés; la durée de l'opération dépend de la méthode d'inspection utilisée.  L'inspection des marchandises importées s'effectue principalement sur la base d'une évaluation des risques (système de profilage) et, beaucoup moins souvent, de façon aléatoire.  Parmi les critères de sélection figurent l'origine des marchandises (pays, fournisseur), les plaintes concernant la violation des droits de propriété intellectuelle et les carences ou les défectuosités présentées par le passé par les produits d'un importateur donné.  Aucune disposition ne prévoit le dédouanement avant le débarquement des marchandises importées mais les documents peuvent être préparés à l'avance.  Israël ne possède pas de réglementation en matière d'inspection avant expédition et n'exige pas cette formalité pour les importations.

9. Les produits débarqués en Israël peuvent être emmagasinés au port ou être placés dans des entrepôts de douane publics ou dans d'autres endroits approuvés par l'Administration douanière.  Des droits d'entreposage portuaires sont perçus après une période de quatre jours dans le cas des conteneurs et des expéditions partielles d'un poids inférieur à 10 tonnes; des frais supplémentaires sont perçus après un délai de 30 jours.  Les droits sont perçus après une période de six jours dans le cas des conteneurs dont le poids est supérieur à dix tonnes.

10. Israël a mis en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis janvier 1998.
  En vertu de la Loi portant modification de l'Ordonnance douanière de 1997, l'évaluation en douane se fonde sur la valeur transactionnelle.  Celle-ci est définie comme étant le prix payé ou à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation à destination d'Israël.  Des droits ad valorem s'appliquent à la valeur transactionnelle, après ajustement pour tenir compte de certains coûts et services qui n'ont pas encore été inclus dans le prix que doit acquitter l'acheteur.  Les coûts et services comprennent les frais et commissions (à l'exception des commissions d'achat);  le coût des conteneurs;  le coût de l'emballage;  les redevances et les droits de licences;  les frais de transport jusqu'au port;  les frais de chargement, de déchargement et de manutention;  et le coût de l'assurance.  La valeur transactionnelle (telle que déclarée par les importateurs) a été utilisée pour l'évaluation en douane de près de 99 pour cent de toutes les importations assujetties à des droits ad valorem en 2004.  Dans le cas des produits assujettis à des droits spécifiques qui sont fonction de leur poids, le poids imposable est le poids net.

11. Les procédures d'appel des décisions douanières israéliennes sont définies au chapitre 8 de l'Ordonnance douanière de 1957.  En cas de désaccord avec les autorités douanières, l'importateur doit stipuler sur le formulaire de déclaration d'importation que les droits de douane contestés ont été acquittés sous réserve.  Les appels doivent d'abord être formés auprès de la Direction des douanes, puis auprès des tribunaux;  ils peuvent être interjetés contre toutes les décisions douanières.  Selon les renseignements disponibles, la plupart des appels sont réglés dans un délai de trois mois.  Il n'est pas établi de statistiques sur les appels.

ii) Règles d'origine

12. Israël n'applique aucune règle d'origine non préférentielle.
  Dans le cadre de ses accords commerciaux, il applique des règles d'origine préférentielles, fondées sur des critères de valeur ajoutée ou sur le changement de classification tarifaire (tableau III.1).  Comme suite à la troisième Conférence euroméditerranéenne des Ministres du commerce, tenue à Palerme en juillet 2003, qui a étendu le système paneuropéen de cumul de l'origine aux pays méditerranéens, Israël a pris des mesures pour modifier les protocoles relatifs aux règles d'origine dans ses ALE pertinents (avec la Bulgarie, l'AELE, l'UE, la Jordanie, la Roumanie, la Turquie).  Les nouveaux protocoles suivent le modèle de protocole du système paneuropéen de cumul de l'origine.  Ces ALE renfermeront donc des règles d'origine identiques, fondées sur des changements de classification tarifaire dans le cadre du Système harmonisé.  Le système paneuropéen de cumul de l'origine permet aux négociants d'utiliser du matériel originaire de n'importe quel pays de la zone pour fabriquer un produit originaire de cette zone et conserver l'origine préférentielle à la condition qu'un accord commercial préférentiel s'applique entre les pays concernés.  Les nouveaux protocoles instituant les règles d'origine entreront en vigueur une fois le processus de ratification terminé dans les parties respectives.

Tableau III.1

Règles d'origine préférentielles, 2005

	Accord
	Critères d'origine

	Bulgarie, Association européenne de libre‑échange (AELE), Union européenne, Jordanie, Roumanie, Turquie
	Entièrement obtenu ou suffisamment ouvré ou transformé selon les conditions énoncées dans la "liste de transformation" (changement tarifaire et/ou valeur ajoutée)

	États-Unis
	Entièrement obtenu ou transformation substantielle et valeur des matières, y compris des coûts directs afférents aux opérations de transformation, représentant au moins 35 pour cent de la valeur du produit

	Roumanie
	Entièrement obtenu ou suffisamment ouvré selon les conditions énoncées dans la "liste de transformation"  (changement tarifaire et/ou valeur ajoutée)

	Canada
	Entièrement obtenu ou suffisamment ouvré ou transformé selon les conditions énoncées dans la "liste de transformation"

	Mexique
	Entièrement obtenu ou suffisamment ouvré selon les conditions énoncées dans la "liste de transformation"  (changement tarifaire et/ou valeur ajoutée)


Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
iii) Droits de douane

a) Structure des droits NPF
13. Le tarif douanier israélien est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le tarif de 2005 comprend 8 967 lignes au niveau des positions à huit chiffres, dont 99,4 pour cent font l'objet de droits ad valorem (tableau III.2).  Les droits autres qu'ad valorem se répartissent en droits spécifiques (0,3 pour cent du total des lignes tarifaires), en droits mixtes (1,4 pour cent du total), en droits composites (2,0 pour cent du total) et en autres droits (quatre lignes tarifaires);  ces droits frappent principalement les produits agricoles.  Le tarif comprend 102 fourchettes tarifaires, y compris les équivalents ad valorem (EAV) des droits autres qu'ad valorem.  Quelque 48,5 pour cent du total des lignes tarifaires sont exemptes de droits, ce qui marque une progression par rapport aux 45,1 pour cent enregistrés en 2000, et ramène à zéro le taux modal (graphique III.1).  Les autres taux les plus fréquents sont 12 pour cent (2 094 lignes), 10 pour cent (614 lignes) et 8 pour cent (603 lignes).  Quelque 46,4 pour cent des lignes tarifaires font l'objet de droits compris entre zéro (exclusivement) et 15 pour cent (inclusivement).  Environ 50,7 pour cent des lignes correspondant à des produits non agricoles (définition de l'OMC) sont visées par le taux nul, alors que seulement 33,9 pour cent de celles correspondant à des produits agricoles sont visées par une franchise de droits.
Tableau III.2

Aperçu des droits NPF en Israël, 2000-2005

(en pourcentage)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	U.R.

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	2.
Lignes des produits en franchise (% du total des lignes)
	45,1
	47,1
	47,1
	47,2
	47,5
	48,5
	..

	3.
Droits autres qu'ad valorem (% du total des lignes)a
	13,0
	7,0
	7,1
	7,0
	7,2
	6,6
	..

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	..

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	13,0
	7,0
	7,1
	7,0
	7,2
	6,6
	..

	6.
Moyenne simple des taux
	10,8
	9,9
	9,9
	9,4
	9,3
	8,9
	..

	Produits agricoles (définition de l'OMC)a
	42,8
	41,2
	41,0
	38,2
	35,8
	32,9
	..

	Produits non agricoles (définition de l'OMC)b
	5,9
	5,2
	5,2
	5,2
	5,1
	5,1
	..

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	52,2
	49,9
	48,5
	46,1
	41,3
	41,0
	..

	Industries extractives (CITI, branche 2)
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	..

	Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	8,4
	7,8
	7,8
	7,6
	7,8
	7,3
	..

	7.
"Crêtes" tarifaires intérieures (% du total des lignes)c
	5,4
	4,9
	4,9
	4,8
	4,9
	4,2
	..

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)d
	11,6
	6,5
	5,5
	5,1
	5,2
	4,7
	..

	9.
Écart type global des taux appliqués
	30,1
	29,7
	29,4
	28,1
	25,7
	25,3
	..

	10.
Taux appliqués "de nuisance" (% du total des lignes)e
	1,1
	1,0
	1,0
	1,1
	1,3
	0,9
	..


..
Non disponible.

a
Accord sur l'agriculture de l'OMC.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités israéliennes.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur des données communiquées par les autorités israéliennes.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF appliqués, 2005
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14. Le taux NPF moyen appliqué en 2005 est de 8,9 pour cent, en baisse par rapport aux 10,8 pour cent enregistrés en 2000 (tableau III.3).  Le coefficient de variation de 2,8 témoigne de la forte dispersion des droits, avec des taux pouvant atteindre 560 pour cent pour les dates fraîches ou sèches (tableau AIII.1).  Les droits NPF frappant les produits non agricoles (définition de l'OMC) sont généralement plus faibles (5,1 pour cent en moyenne), les taux les plus élevés (qui peuvent aller jusqu'à 34,4 pour cent) touchant principalement les poissons et les produits de la pêche et les textiles et les vêtements.  Les droits NPF frappant les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés, avec un taux moyen de 32,9 pour cent et des taux qui varient considérablement selon les groupes de produits.  Les droits sont particulièrement élevés pour les produits laitiers (avec un taux moyen de 124,4 pour cent), les fruits et légumes (54,0 pour cent) et les animaux vivants et les produits du règne animal (50,4 pour cent).  Ils sont particulièrement bas pour les produits chimiques et fournitures photographiques (avec un taux moyen de 2,2 pour cent), les produits minéraux (3,6 pour cent) et le matériel de transport (3,6 pour cent).

15. Si on se réfère à la définition de la CITI (Révision 2), l'agriculture reste le secteur le plus protégé sur le plan tarifaire, avec un tarif moyen de 41,0 pour cent, suivie par l'industrie manufacturière (7,3 pour cent);  en revanche, les importations de produits des industries extractives sont assujettis aux taux les plus bas (0,2 pour cent).  La plupart des fruits et des légumes frais sont passibles de droits saisonniers, en général à caractère spécifique, avec des EAV relativement élevés dans la plupart des cas (tableau III.4).  La durée de la période hors saison est fonction du produit.

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués par Israël, 2005
	Analyse
	
	Taux de droits appliqués en 2005
	Importations opérées en 2003b (en millions de dollars EU)

	
	Nombre de lignesa
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (%)
	Fouchette (%)
	Écart type (%)
	CV 
	

	Total
	8 967
	8 917
	8,9
	560-0
	25,3
	2,8
	34 091,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	Selon la définition de l'OMCc
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits agricoles
	1 246
	1 232
	32,9
	560-0
	61,6
	1,9
	2 050,7

	Animaux vivants et produits du règne animal
	159
	158
	50,5
	190-0
	54,0
	1,1
	141,0

	Produits laitiers
	55
	55
	124,4
	247-0
	68,9
	0,6
	23,6

	Café et thé, cacao, sucre, etc. 
	221
	220
	22,1
	255-0
	43,3
	2,0
	581,0

	Fleurs coupées et plantes
	59
	59
	8,2
	170-0
	22,5
	2,7
	33,1

	Fruits et légumes
	308
	306
	54,0
	560-0
	89,5
	1,7
	189,5

	Céréales
	23
	23
	10,0
	114-0
	26,8
	2,7
	419,2

	Oléagineux, graisses et huiles et produits de leur dissociation
	130
	128
	6,6
	114-0
	14,8
	2,2
	295,0

	Boissons alcooliques et spiritueux
	112
	112
	14,2
	45-0
	10,9
	0,8
	120,5

	Tabac
	15
	7
	3,4
	12-0
	4,7
	1,4
	115,3

	Autres produits agricoles
	164
	164
	6,8
	105-0
	16,3
	2,4
	132,5

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	7 693
	7 657
	5,1
	34,4-0
	5,5
	1,1
	28 768,4

	Poissons et produits de la pêche
	241
	224
	10,5
	34,4-0
	6,4
	0,6
	141,7

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	439
	439
	4,1
	16,9-0
	5,0
	1,2
	9 128,7

	Métaux
	1 137
	1 137
	3,6
	12-0
	4,7
	1,3
	1 689,3

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 067
	1 066
	2,2
	12-0
	4,2
	1,9
	3 783,9

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	264
	264
	5,9
	12-0
	5,4
	0,9
	426,9

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	335
	330
	5,5
	12-0
	5,7
	1,0
	1 058,3

	Textiles et vêtements
	1 415
	1 409
	8,1
	22-0
	5,7
	0,7
	1 341,3

	Matériel de transport
	358
	357
	3,6
	12-0
	3,8
	1,1
	2 235,6

	Machines non électriques
	1 047
	1 047
	5,3
	12-0
	5,1
	1,0
	3 335,0

	Machines électriques
	644
	644
	4,4
	12-0
	5,5
	1,2
	3 990,5

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs
	746
	740
	4,9
	12-0
	5,3
	1,1
	1 637,3

	Par secteur de la CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	454
	443
	41,0
	0-560
	80,3
	2,0
	782,6

	Industries extractives
	103
	103
	0,2
	0-12
	1,3
	7,5
	10 520,3

	Industries manufacturières
	8 410
	8 371
	7,3
	0-340
	16,9
	2,3
	22 671,4

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	889
	867
	24,6
	560-0
	62,6
	2,5
	11 793,3

	Produits semi-finis
	2 540
	2 535
	3,1
	40-0
	5,0
	1,6
	4 755,3

	Produits finis
	5 538
	5 515
	9,1
	247-0
	18,9
	2,1
	17 425,8


a
Le nombre total de lignes tarifaires est supérieur à la somme des lignes par rubrique car celles pour lesquelles il n'y a pas d'équivalents ad valorem ne sont pas prises en compte. 

b
Le total indiqué pour les importations est plus élevé que la somme des différents éléments du fait que des importations dont le montant s'élève à 117,5 millions de dollars EU n'ont pas été classifiées selon la nomenclature du SH.

c
Vingt-huit lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC concernant les produits agricoles et les produits non agricoles (produits pétroliers principalement).
d
Classification internationale type, par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).
Note:
CV = coefficient de variation.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur des données communiquées par les autorités israéliennes.

Tableau III.4

Droits de douane saisonniers en Israël, 2005

	
	Produit
	Droit saisonnier

	
	
	Période
	Taux de droit
	
	Période
	Taux de droit

	1.
	Pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré
(07.01.90.00)
	Janvier-avril
	1,77 NIS/kg, max. 230%
	
	Mai-décembre
	230%

	2.
	Tomates, à l'état frais ou réfrigéré (07.02)
	Juin-octobre
	0,89 NIS/kg, max. 2,72%
	
	Novembre-mai
	1,19 NIS/kg, max. 272%

	3.
	Oignons et échalotes, à l'état frais ou réfrigéré (07.03.10)
	Janvier-avril
	1,08 NIS/kg, max. 298%
	
	Mai-décembre
	0,78 NIS/kg, max. 298%

	4.
	Choux-fleurs, à l'état frais ou réfrigéré (07.04.10)
	Septembre-février
	1,05 NIS/kg, max. 128%
	
	Mars-août
	0,79 NIS/kg, max. 128%

	5.
	Carottes et navets (07.06.10.00)
	Décembre-mai
	1,05 NIS/kg, max. 213,0%
	
	Juin-novembre
	1,37 NIS/kg, max. 213%

	6.
	Aubergines (07.09.30.00)
	Mai-octobre
	0,54 NIS/kg, max. 89%
	
	Novembre-avril
	0,54 NIS/kg, max. 89%

	7.
	Choux moelliers (07.09.90.30)
	Mai-octobre
	0,52 NIS/kg, max. 128%
	
	Novembre-avril
	0,79 NIS/kg, max. 128%

	8.
	Figues fraîches (08.04.20.10)
	Mai-novembre
	2,42 NIS/kg, max. 102%
	
	Décembre-avril
	1,52 NIS/kg, max. 102%

	9.
	Mangues, goyaves et mangoustans frais (08.04.50.00)
	Juin-décembre
	1,98 NIS/kg, max. 85%
	
	Janvier-mai
	1,52 NIS/kg, max. 102%

	10.
	Pastèques (08.07.11.00)
	Octobre-mai
	0,46 NIS/kg, max. 102%
	
	Juin-septembre
	0,44 NIS/kg, max. 102%

	11.
	Melons (08.07.19.00)
	Octobre-mai
	1,21 NIS/kg, max. 102%
	
	Juin-septembre
	0,66 NIS/kg, max. 102%

	12.
	Abricots (08.09.10.00)
	Avril-août
	1,53 NIS/kg, max. 89%
	
	Septembre-mars
	0,97 NIS/kg, max. 89% 

	13.
	Cerises (08.09.20.00)
	Avril-juillet
	3,67 NIS/kg, max. 81%
	
	Août-mars
	1,73 NIS/kg, max. 81%

	14.
	Pêches, y compris les nectarines (08.08.30.00)
	Avril-novembre 
	1,32 NIS/kg, max. 89%
	
	Décembre-mars
	0,84 NIS/kg, max. 89%

	15.
	Prunes et prunelles (08.09.40.00)
	Mai-novembre
	1,13 NIS/kg, max. 102%
	
	Décembre-avril
	0,7 NIS/kg, max. 102%

	16.
	Fraises (08.10.10.00)
	Octobre-mai
	4,2 NIS/kg, max. 94%
	
	Juin-septembre
	1,36 NIS/kg, max. 94%

	17.
	Kiwis (08.10.50.00)
	Septembre-juin
	3,41 NIS/kg, max. 94%
	
	Juillet-août
	1,62 NIS/kg, max. 94%

	18.
	Plaquemines (08.10.90.10)
	Août-février
	1,32 NIS/kg, max. 94%
	
	Mars-juillet
	0,92 NIS/kg, max. 94%

	19.
	Litchis (08.10.90.20)
	Juin-septembre
	5,49 NIS/kg, max. 94%
	
	Octobre-mai
	3,46 NIS/kg, max. 94%

	20.
	Nèfles (08.10.90.30)
	Mars-juillet 
	4,83 NIS/kg, max. 94%
	
	Août-février
	3,39 NIS/kg, max. 94%

	21.
	Gingembre, autre qu'épices sous forme de poudre ou de granules (09.10.10.90)
	Octobre-février
	6 NIS/kg
	
	Mars-septembre
	15%


Note:
Le numéro du SH correspondant figure entre parenthèses.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements communiqués par les autorités israéliennes.

16. Dans l'ensemble, essentiellement en raison de la protection élevée accordée aux produits agricoles, le tarif israélien montre une progressivité mixte, négative à partir du premier stade de transformation (avec un taux de droit moyen de 24,6 pour cent) jusqu'aux produits semi-finis (avec un taux moyen de 3,1 pour cent), puis positive jusqu'aux produits finis, pour lesquels le taux moyen est de 9,1 pour cent (graphique III.2).  Une désagrégation plus poussée du tarif au niveau des positions à deux chiffres de la CITI (Révision 2) révèle une progressivité positive principalement dans les sous‑secteurs des textiles et des vêtements, des produits du bois, des produits chimiques et des produits en plastique, alors que la progressivité est mixte dans le secteur des aliments et des boissons.  En général, faute d'incitations, cette structure tarifaire n'assure pas la compétitivité des produits agricoles fabriqués localement.
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17. Israël a consolidé 76 pour cent environ de ses lignes tarifaires, toutes les lignes correspondant à des produits agricoles (définition de l'OMC) et 73 pour cent environ des lignes correspondant à des produits non agricoles.  Les taux consolidés vont du taux nul à 560 pour cent pour les produits agricoles, et du taux nul à 170 pour cent pour les produits non agricoles.  Israël n'a pas transposé sa liste d'engagements du SH92.  En septembre 2005, il a demandé une prorogation d'un an de la dérogation concernant l'introduction du SH96.

18. En octobre 2005, les droits NPF appliqués à 88 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH dépassent les taux consolidés (tableau AIII.2).  Par ailleurs, des difficultés pourraient se poser du fait que si la plupart des droits consolidés sont ad valorem, certains des droits NPF appliqués correspondants sont autres qu'ad valorem.  Selon le prix des importations, les droits NPF appliqués peuvent être supérieurs à leurs taux consolidés pour quelque 51 produits au niveau des positions à huit chiffres du SH, pour l'essentiel des produits agricoles (tableau AIII.3).
19. Le montant total des recettes fiscales (droits de douane, TVA, taxe à l'achat) tirées des importations s'est élevé à 8,37 milliards de dollars EU en 2004, alors qu'il n'était que de 7,081 milliards en 1999.  Le fisc israélien est chargé de percevoir toutes les recettes fiscales dues à l'État.
b) Droits préférentiels

20. Le commerce extérieur israélien s'effectue pour une large part dans le cadre d'accords préférentiels, principalement avec l'UE et les États-Unis.  En outre, Israël accorde des préférences tarifaires (réciproques) à la Bulgarie, au Canada, à l'Association européenne de libre-échange, à la Jordanie, au Mexique, à la Roumanie et à la Turquie.  Les préférences tarifaires sont généralement assujetties à des contingents (contingents tarifaires préférentiels, voir la section v) b) ci-dessous).

c) Concessions et exemptions tarifaires 

21. Israël accorde des concessions et exemptions tarifaires dans le cadre de plusieurs programmes (tableau III.5).  Des concessions tarifaires sont également accordées dans le cadre d'un système de ristourne des droits qui prévoit le remboursement des droits de douane et des taxes intérieures acquittés sur les intrants importés.  Les immigrants nouvellement arrivés et les résidents de retour dans le pays ont également droit à des exemptions ou réductions des droits frappant les articles ménagers et les effets personnels.  En outre, Israël admet en franchise de droits les produits importés par les membres des représentations étrangères, des organisations internationales et des organisations d'aide internationale, des sociétés pétrolières et des troupes d'artistes et de professionnels du spectacle.

Tableau III.5

Concessions et exemptions tarifaires, 2005
	
	Régime
	Bénéficiaire
	Mesure

	1.
	Programmes fondés sur la destination finale
	Importateur mentionné dans le Tarif douanier israélien
	Admission en franchise de droits des produits visés par 201 lignes tarifaires au total 

	2. 
	Système de ristourne des droits
	N'importe quel exportateur
	Une fois l'exportation réalisée, remboursement des droits de douane et des taxes intérieures acquittées à l'égard d'intrants importés 

	3.
	Importations temporaires
	Tout importateur en vue de l'utilisation temporaire de produits dans le cadre de projets de marché public
	Importations effectuées en franchise de droits

	4.
	Programme relatif aux immigrants
	Immigrants nouvellement arrivés
	Admission en franchise de droits des effets personnels contenus dans les bagages d'accompagnement, des instruments de travail, des articles ménagers, et taux réduit des droits frappant les embarcations et remorques, les postes de radio, les automobiles, les motocycles, les scooters, les voitures de tourisme (25 pour cent), et certains autres appareils ménagers (50 pour cent du taux NPF)

	5.
	Programme relatif aux résidents de retour dans le pays
	Résidents de retour dans le pays
	Admission en franchise de droits des effets personnels, des instruments de travail (d'une valeur maximale de 1 000 dollars EU) et des articles ménagers

	6.
	Programme prévu au titre de la Loi de 1952 sur le pétrole
	Petroleum Services Co. Ltd. ou Oil Refineries Co. Ltd.
	Importations effectuées en franchise de droits

	7.
	Programme prévu au titre de la Loi de 1968 sur les concessions relatives au passage des oléoducs
	Petroleum Services Co. Ltd. ou Oil Refineries Co. Ltd.
	Importations effectuées en franchise de droits

	8.
	Président de l'État
	
	Admission en franchise de droits des produits importés ou acquis auprès d'un entrepôt agréé en vue de leur utilisation par le Président

	9.
	Maison commémorative du Président Chaim Weizmann
	
	Admission en franchise de droits des marchandises en vue de leur utilisation dans la maison commémorative de feu le Président Chaim Weizmann

	10.
	Représentations étrangères
	Ambassades, légations, consulats généraux, consulats ou agences consulaires de pays étrangers, etc.
	Importations effectuées en franchise de droits

	11.
	Organismes internationaux
	Organismes des Nations Unies et autres organisations internationales
	Importations effectuées en franchise de droits (à l'exception des tabacs, des véhicules automobiles et de l'équipement de bureau)

	12.
	Accords internationauxa
	35 organisations internationales ou pays
	Importations effectuées en franchise de droits

	13.
	Programme prévu au titre de l'article 2 D) de la Loi de 1950 sur le Bouclier rouge de David
	Services de soins ambulatoires israéliens
	Exemptions conditionnelles applicables aux marchandises qui ne sont pas fabriquées au niveau requis en Israël

	14.
	Organisations d'aide internationale
	
	Importations effectuées en franchise de droits

	15.
	Troupes d'artistes et de professionnels du spectacle
	
	Importations effectuées en franchise de droits


a
Les accords sont mentionnés dans le Tarif douanier, section du groupe I.

Source:
OMC (1999), Examen des politiques commerciales – Israël;  et renseignements communiqués par les autorités israéliennes.

22. Les pertes de recettes fiscales comptabilisées par Israël en 2004 dans le cadre de ses systèmes de concession et d'exemption tarifaires ont été les plus élevées concernant les ristournes de droits (127,6 millions de NIS) suivies des accords internationaux (46,6 millions de NIS) et des sociétés pétrolières (4,4 millions de NIS).

iv) Autres taxes et impositions 

a) Taxes aux frontières

23. Israël a consolidé les autres droits et impositions au taux nul sur tous les produits visés par ses engagements en matière de consolidation tarifaire.  Toutefois, en vertu de la Loi de 1991 sur les prélèvements commerciaux, Israël perçoit un prélèvement sur un certain nombre de biens importés.
  Ce prélèvement vise en partie à rendre le régime tarifaire plus souple.  Si le relèvement des taux NPF doit être approuvé par le Parlement, ce n'est pas le cas du prélèvement.  Le Ministre de l'industrie, du commerce et du travail peut imposer le prélèvement sur les importations et les exportations de biens et de services, ou en percevoir sur la propriété de produits ou sur la fourniture de services, dans un grand nombre de circonstances, telles que pour assurer la régulation de la production, de la demande ou de la consommation de produits de l'agriculture et de la pêche; pour protéger la production nationale contre le préjudice substantiel causé par des importations; ou pour restreindre l'exportation de matières premières produites ou extraites en Israël, afin d'éviter des pénuries sur le marché intérieur.  Le Tarif douanier israélien comprend une colonne distincte où sont mentionnées les lignes tarifaires auxquelles s'applique le prélèvement.  En août 2005, cinq produits, principalement diverses catégories d'huile et de tourteau, étaient assujettis à une telle surtaxe (tableau III.6).  Le taux varie selon le pays d'origine;  par exemple, les importations en provenance des États-Unis sont généralement assujetties à des taux plus faibles que les importations d'autres sources.  Les recettes fiscales tirées de ce prélèvement se sont élevées à 8,3 millions de NIS en 2005
, en progression par rapport aux 2,1 millions perçus en 2003.

Tableau III.6

Prélèvements de "sauvegarde", 2005

	Désignation des marchandises
	Taux de prélèvement

	1.
	Huile de fèves de soja, huile de graines de tournesol et huile de navette, comestibles ou destinées à l'industrie alimentaire (à l'exclusion des huiles approuvées par le Directeur du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail pour utilisation en tant que matière première dans l'industrie chimique) (15.07, 15.12, 15.14)
	

	
	-
Originaires des EU ou de l'UE
	4%

	
	-
Autres origines
	7%

	2.
	Huile de carthame, comestible ou destinée à l'industrie alimentaire (à l'exclusion des huiles approuvées par le Directeur du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail pour utilisation en tant que matière première dans l'industrie chimique) (15.12)
	

	
	-
Originaire des EU ou de l'UE
	4%

	
	-
Origjnaire de Roumanie – marchandises dont le montant total ne dépasse pas 2 400 tonnes (15.12.1920)
	3%

	
	-
Autres origines
	7%

	3.
	Mélanges de graisses ou d'huiles végétales comestibles ou destinées à l'industrie alimentaire, contenant de l'huile de fèves de soja, de l'huile de graines de tournesol, de l'huile de navette, de l'huile de carthame, de l'huile de graines de coton ou de l'huile de graines de tournesol (à l'exclusion des mélanges approuvés par le Directeur du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail pour utilisation en tant que matière première dans l'industrie chimique) (15.17.90.22)
	

	
	-
Originaires des EU ou de l'UE
	4%

	
	-
Autres origines
	7%

	4.
	Tourteaux de soja (à l'exclusion des tourteaux approuvés par le Directeur du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail pour utilisation en tant que matière première dans l'industrie alimentaire) (23.04)
	

	
	-
Originaires des EU 
	4,5%

	
	-
Autres origines
	7,5%

	5.
	Tourteaux, autres que de soja (23.05, 23.06)
	

	
	-
Originaires des EU 
	2%

	
	-
Autres origines
	2,8%


Note:
Le numéro du SH figure entre parenthèses.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
24. Le droit de quai est une imposition à la frontière qui s'applique au commerce effectué par les ports maritimes.  Les autorités portuaires israéliennes perçoivent auprès des importateurs des frais représentant 1,02 pour cent du coût c.a.f. des produits importés en Israël pour l'utilisation des ports, alors que les exportateurs qui recourent aux mêmes services doivent s'acquitter de frais équivalant à 0,2 pour cent de la valeur f.a.b.  Le montant total des recettes annuelles perçues au titre du droit de quai est de 800 millions de NIS environ.  Les autorités ont l'intention de modifier ce droit en le fixant à 0,3 pour cent pour les importations comme pour les exportations. 

b) Taxes intérieures

25. Comme les produits nationaux, les produits importés sont assujettis à la taxe à l'achat et à la taxe sur la valeur ajoutée, alors que certains articles (tels que les combustibles et le tabac) sont frappés de droits d'accise et de droits de timbre (tableau III.7).  Le taux courant de la TVA est de 16,5 pour cent.  Les produits achetés à Eilat, qu'ils soient d'importation ou d'origine nationale, sont exonérés de la TVA.

Tableau III.7

Taxes perçues sur les biens et services importés et nationaux, septembre 2005

	Taxe
	Produit
	Taux (%)
	Base d'imposition

	
	
	
	Importations
	Produits nationaux

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Fruits et légumes frais, navires et compagnies aériennes assurant des liaisons internationales, billets de transport aérien et maritime international, transport de marchandises par voie maritime et aérienne, hébergement à l'hôtel des touristes étrangers
	0%
	Valeur des marchandises aux fins de l'évaluation en douane majorée des droits de douane, des frais portuaires et des droits de manutention (le cas échéant)
	Valeur de la transaction

	
	Tous les autres produits et services
	16,5%
	
	

	Taxe à l'achat
	Certains produits de luxe et biens de consommation, surtout les véhicules automobiles, les biens de consommation électriques, les boissons alcooliques et un nombre limité de biens intermédiaires
	5%-120%
	Valeur en douane majorée des droits de douane et du TAMA (le cas échéant)
	Prix de gros

	
	Tabacs
	55% + 51 NIS/
1 000 cigarettes
	Prix de détail hors TVA
	Prix de détail hors TVA

	Droits d'accise
	Essence
	2 019 NIS/1 000 litres
	
	

	
	Kérosène
	70 NIS/1 000 litres
	
	

	
	Diesel
	106 NIS/1 000 litres
	
	

	
	Mazout lourd
	10-14 NIS/tonne
	
	

	
	Gaz 
	14-19 NIS/tonne
	
	

	
	Charbon
	7 NIS/tonne
	
	

	Droits de timbre
	Plusieurs types de marchés et de transactions financières
	0,4-3,0%
	Le montant inscrit dans le document
	Valeur de la transaction selon le marché


Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
26. D'une manière générale, les taxes intérieures sont perçues sur la valeur c.a.f., droits de douane inclus, des produits importés, et sur le prix de gros des biens fabriqués localement.  Toutefois, Israël utilise un système appelé "TAMA" (sigle hébreu désignant le taux additionnel de majoration) pour évaluer le prix de gros sur le marché intérieur des produits importés en ajoutant à leur valeur déclarée le montant estimatif des bénéfices, des frais d'assurance et des frais de transport intérieur pour pouvoir calculer le montant des taxes à l'achat;  les coefficients de calcul du TAMA varient d'une branche d'activité à l'autre et d'un produit à l'autre.  Les importateurs peuvent choisir de déclarer le prix de gros réel de leurs produits.

v) Prohibitions à l'importation, licences d'importation et autorisations d'importer

a) Prohibitions à l'importation

27. Israël impose des prohibitions à l'importation pour des raisons liées à la santé publique, aux bonnes mœurs, à l'environnement et à la sécurité.  Il est signataire de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, du Protocole de Montréal et de la CITES.  L'importation de 17 produits ou groupes de produits est interdite (tableau III.8).  Les prohibitions s'appliquent également à tous les partenaires commerciaux.  Le fondement juridique des prohibitions à l'importation d'Israël est l'appendice de  l'Ordonnance douanière de 2005 et l'annexe 5 du Décret de 1978 sur les importations non soumises à restrictions. En outre, depuis décembre 1994, Israël maintient une interdiction complète des importations de viande et de produits carnés non casher.  Le gouvernement autorise cependant la production, la vente et la consommation intérieures sur une échelle limitée de viande non casher.

Tableau III.8

Prohibitions à l'importation, novembre 2005

	Produits faisant l'objet d'une prohibition à l'importation
	Raison de la prohibition

	Vins, produits à base de spiritueux et jus de raisin, qui portent une indication géographique inexacte ou trompeuse (22)
	Protection de la santé humaine

	Allumettes fabriquées à partir de phosphore blanc ou jaune (36.05)
	Protection de l'environnement 

	Films licencieux ou indécents (37.06)
	Bonnes mœurs

	Billets de banque et monnaie métallique ayant cours légal dans n'importe quel pays ou ayant eu à un moment cours légal dans n'importe quel pays, qu'il s'agisse de monnaie de contrefaçon ou d'imitation (49.07, 71.18, 97.04)
	Bonnes mœurs

	Billets ou articles publicitaires de loterie ou de jeux de hasard (49.11)
	Bonnes mœurs

	Factures de vente sous forme de formulaires ou autres papiers prétendant être un formulaire dont il est possible de remplir les espaces blancs pour s'en servir comme facture de vente de produits originaires de pays étrangers (48.20, 49.11)
	Bonnes mœurs

	Sacs et sachets usagés destinés à l'emballage des produits d'origine végétale (63.05)
	Protection de la santé humaine

	Couteaux, épées, lances et sabres ayant une pointe à dents de scie ou une lame aiguisée, à l'exception des couteaux d'usage professionnel ou domestique (82.11, 93.07)
	Protection de la vie humaine

	Instruments de nature à perturber le fonctionnement des vélocimètres laser
	Sûreté publique

	Armes à feu ressemblant à un stylo, pistolets de départ, articles se déclenchant sous l'effet du gaz, etc. (93.03)
	Sécurité

	Réservoir de gaz neurotoxique ressemblant à une arme à feu (93.04)
	Sécurité

	Jeux de hasard ou partie de ces jeux ainsi que le définit le Code pénal (95.04)
	Bonnes mœurs

	Biens de tout type qui renferment une fausse désignation commerciale telle que définie dans la Loi de 1981 sur la protection des consommateurs
	Bonnes mœurs

	Colis postaux renfermant des créatures vivantes telles que des vipères, des explosifs, des matières inflammables et autres colis dangereux
	Protection de la santé humaine

	Matériel usagé destiné à l'apiculture
	Protection de la santé humaine

	Biens pouvant servir d'outils en vue de la préparation ou de la consommation de drogues dangereuses telles que définies par l'Ordonnance sur les drogues dangereuses (1973)
	Protection de la santé humaine

	Biens pouvant être utilisés pour inciter à la violence, à la terreur ou au racisme tels que définis par le Chapitre H du Code pénal
	Sécurité


Note:
Le numéro correspondant du SH est indiqué entre parenthèses.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
28. Depuis le précédent examen de la politique commerciale israélienne, effectué en 1999, les prohibitions à l'importation ont été levées sur un certain nombre de produits.  Parmi les produits ne faisant plus l'objet d'une prohibition à l'importation figurent:  les arbres et arbustes à fruits tropicaux et subtropicaux et leurs parties, moyennant quelques exceptions;  les produits d'origine végétale dont le pays d'origine est situé dans une région tropicale ou subtropicale;  les animaux vivants invertébrés à tous leurs niveaux de développement;  les tubercules frais, les fruits et légumes, les oignons et l'ail dont le pays d'origine est situé dans une région tropicale ou subtropicale et les cotonniers et leurs parties moyennant à quelques exceptions près.

29. Depuis juillet 2003, Israël a levé sa prohibition générale frappant les importations originaires de Membres de l'OMC n'ayant pas de relations diplomatiques avec Israël ou prohibant les importations originaires d'Israël à savoir le Bahreïn, le Bangladesh, le Brunéi, Cuba, l'Indonésie, le Koweït, la Malaisie, le Maroc, le Pakistan, le Tchad, la Tunisie et les Émirats arabes unis.  Les autorités espèrent que cette mesure unilatérale sera appréciée par ces pays et qu'ils prendront une mesure réciproque.  En revanche, les prohibitions à l'importation demeurent en place pour l'Iran, le Liban et la Syrie.
b) Licences et autorisations d'importation

30. Le Décret de 1986 sur les importations non soumises à restrictions régit les procédures de licences et d'autorisation à suivre pour importer certains produits.  L'annexe 1 décrit les produits assujettis à un régime de licences lorsqu'ils sont importés en Israël et précise l'autorité autorisée à délivrer la licence.  Par grande catégorie, environ 150 articles, dont bon nombre pour des raisons de sécurité et de sûreté, sont visés par l'annexe 1 (tableau AIII.4).  L'annexe 2 énonce les conditions relatives à l'importation de certaines marchandises afin d'assurer les objectifs de sécurité et de sûreté.

31. Des licences sont également exigées pour les importations aux fins de l'administration des contingents tarifaires.  Des contingents tarifaires NPF sont maintenus pour 12 groupes de produits.  Toutefois, la plupart de ces contingents sont restés sans emploi pendant la période à l'examen, car les taux appliqués ont généralement été inférieurs aux taux en vigueur dans les limites des contingents (chapitre IV 2) i)).  En outre, exception faite de l'accord avec l'AELE, tous les accords commerciaux préférentiels conclus par Israël renferment des dispositions relatives aux contingents tarifaires applicables aux biens agricoles (tableau AIII.5).  Cinq lignes tarifaires sont assujetties aux contingents bilatéraux pour le Mexique, 21 pour le Canada, 24 pour la Roumanie, 27 pour la Turquie, 49 pour la Bulgarie, 103 pour la Jordanie, 109 pour l'Union européenne et 92 pour les États-Unis.
32. Le système de contingents est administré par les Ministères de l'agriculture et du développement rural (pour les produits agricoles et les produits alimentaires frais) et de l'industrie, du commerce et du travail (pour les produits alimentaires transformés).  À l'issue de chaque année civile, les deux ministères annoncent l'ouverture des contingents sur leurs sites Web et dans deux journaux.  Ces avis contiennent des renseignements sur les pays sources, les codes du SH et les volumes des contingents.  Les importateurs doivent présenter leurs demandes de licence d'importation dans un délai de quatre semaines;  aucune restriction ne s'applique à la recevabilité de ces demandes.
  Toutes les licences délivrées par le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail et la plupart des licences délivrées par le Ministère de l'agriculture et du développement rural sont valides du 1er janvier au 31 juillet.
  Au mois d'août, les ministres publient un autre avis, invitant les importateurs à présenter des demandes pour les quantités qui n'ont pas été utilisées lors des sept premiers mois de l'année.  Ces licences sont valides du 1er septembre au 25 décembre.

33. Une licence d'importation est exigée pour 7,8 pour cent du total des lignes tarifaires (graphique III.3).  Les licences sont délivrées par les Ministères de l'industrie, du commerce et du travail;  de l'agriculture et du développement rural;  de la santé;  des transports;  et de l'environnement, en fonction du type de marchandise.  Dans des circonstances spéciales, le Ministre est autorisé à exempter les marchandises des prescriptions et conditions en matière de licences.  La durée de validité des licences varie aussi selon le type de marchandises.  Une licence d'importation est normalement délivrée dans un délai de 14 jours;  dans la plupart des cas, elle est délivrée en moins de sept jours.

[image: image3.emf]0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Graphique III.3

Licences d'importation par section du SH, 2005                   

Pourcentage

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur des données communiquées par les autorités israéliennes.



Pourcentage de l'ensemble des 

lignes tarifaires assujetties à un 

régime de licences d'importation 

(7,8%)

01 Animaux vivants et

     produits du règne animal

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles

04 Produits des industries 

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques et

     ouvrages

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Peaux

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte à papier, papier, etc.



11 Matières textiles et 

     ouvrages

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et 

     ouvrages



16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Produits manufacturés 

     divers

21 Objets d'art, etc.


34. Israël maintient un mécanisme de licences pour les importations de huit pays non Membres de l'OMC qui n'ont pas de relations diplomatiques avec Israël ou interdisent les importations en provenance d'Israël sur leurs marchés, à savoir l'Afghanistan, l'Algérie, l'Iraq, la Libye, la République populaire démocratique de Corée, l'Arabie saoudite, le Soudan et le Yémen.  Les licences sont accordées pour les importations de ces pays d'une manière ponctuelle, dans des circonstances exceptionnelles (nécessité économique par exemple) et avec l'autorisation du Directeur général du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail.

vi) Mesures correctives d'urgence

35. La législation israélienne relative aux mesures antidumping et aux mesures compensatoires est la Loi de 1991 sur les prélèvements commerciaux, qui prévoit l'imposition de trois types de prélèvements:  droit antidumping, droit compensateur, et prélèvement de "sauvegarde" (encadré III.1).

36. En juin 2005, la Knesset a adopté un projet de loi portant modification de cette loi afin de la rendre conforme à l'Accord antidumping et à l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.  L'amendement introduit des dispositions spécifiques (reprises directement des Accords de l'OMC) concernant un large éventail de questions, y compris:  le soutien interne en vue de l'ouverture de l'enquête, les délais à respecter pour l'achèvement de l'enquête, et les paramètres permettant d'établir le préjudice causé au marché intérieur.  Il traite aussi des questions administratives qui se posent pendant le déroulement des enquêtes, comme l'ajout de nouveaux membres au comité consultatif du Ministre afin d'instruire plus d'une affaire à la fois.
  Les autorités entendent notifier la législation au Comité des mesures antidumping de l'OMC dès qu'elle sera traduite en anglais.
	Encadré III.1:  Résumé des procédures israéliennes concernant les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les mesures de "sauvegarde"

	Des droits antidumping peuvent être appliqués lorsque des produits sont importés à des prix de dumping et quand cette pratique cause ou est susceptible de causer un dommage important à une branche de production ou risque de restreindre le développement d'entreprises de production de produits similaires.  Un produit faisant l'objet d'un dumping est un produit dont le prix à l'exportation est inférieur à la valeur "normale" de produits identiques ou similaires;  le prix normal est défini comme étant le prix payé au cours d'opérations commerciales normales pour des produits identiques ou similaires destinés à la consommation sur le marché de leur pays de production.  Des droits compensateurs peuvent être appliqués s'il est établi que l'exportateur ou le fabricant étranger des produits bénéficie de subventions spécifiques (comme les subventions à l'exportation) et que l'importation de ces produits risque de causer un préjudice grave à certaines branches de production ou est susceptible de restreindre le développement d'une branche de production en Israël.

	Le Commissaire, qui est nommé par le Ministre de l'industrie, du commerce et du travail, dirige un service des mesures antidumping et compensatoires responsable notamment du dépôt des plaintes, de l'ouverture des enquêtes et de l'adoption de déterminations préliminaires.  La législation confère au Ministre le pouvoir d'imposer des droits antidumping et des droits compensateurs.  Le Ministre est aidé par un Comité consultatif, composé de sept membres (trois représentants du public, deux employés du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail, dont l'un peut être le Commissaire et deux employés du Ministère des finances).  Si la marchandise importée relève de la responsabilité d'un autre ministère, un employé de ce ministère siège également au Comité.

	L'examen doit être terminé dans un délai de 21 jours à compter de la date de réception de la plainte, si celle‑ci est présumée fondée, et la décision d'ouverture d'une enquête est publiée dans le Journal officiel et dans deux quotidiens.  Les parties intéressées disposent d'un délai maximal de 30 jours à compter de la date de publication pour répondre.  Le Commissaire rend compte des résultats de son examen au Comité dans les 240 jours suivant l'ouverture de l'enquête.  Les délais peuvent être prorogés de 30 autres jours.  Le Comité communique ses conclusions 45 jours au plus tard après la date à laquelle il a été saisi de la plainte sur, entre autres, l'existence d'importations faisant l'objet d'un dumping ou d'un subventionnement, et sur l'application proposée de droits antidumping et de droits compensateurs, sur le taux desdits droits et sur leur durée d'application.  Les droits antidumping ne peuvent pas dépasser le taux équivalant à une partie ou à la totalité de l'écart entre le prix normal et le prix à l'exportation, tandis que le droit compensateur s'établit à un taux équivalant à une partie ou à la totalité de la subvention.  La "règle du droit inférieur" est appliquée en Israël pour l'imposition des droits.

	La décision finale incombe au Ministre de l'industrie, du commerce et du travail qui doit se prononcer dans les 15 jours suivant la date de la recommandation du Comité.  La mesure demeure en vigueur pour une période maximale de cinq ans à compter de la date de son application.  La loi autorise les "réexamens à l'extinction", les réexamens administratifs et les "réexamens liés à de nouveaux exportateurs".  Il est possible d'en appeler auprès du tribunal de district.

	Des mesures antidumping provisoires, prenant la forme d'une "caution temporaire", doivent être appliquées pour une période de six mois (qui peut être prorogée de trois mois) lorsque le Commissaire est d'avis que les produits qui ont été ou sont sur le point d'être importés font l'objet d'un dumping ou d'un subventionnement, et s'il semble qu'un dommage est susceptible d'être causé à une branche de production.  La durée d'une enquête est limitée à un an à compter de l'ouverture, ou, dans des circonstances spéciales, 18 mois.

	Un prélèvement de "sauvegarde" peut être imposé par le Ministre de l'industrie, du commerce et du travail à l'importation ou à l'exportation de biens et services dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:  i) pour empêcher la détérioration de la balance des paiements ou des réserves de change d'Israël;  ii) pour assurer la régulation de la production, de la demande ou de la consommation de produits de l'agriculture et de la pêche;  iii) pour protéger la production nationale contre le préjudice substantiel qui a été ou qui est susceptible d'être causé par des importations de produits concurrents;  iv) pour empêcher l'épuisement des gisements de minéraux;  v) pour restreindre l'exportation de matières premières produites ou extraites en Israël, afin d'éviter des pénuries sur le marché intérieur ou de réglementer le prix de ces matières premières;  vi) pour absorber ou empêcher les superbénéfices découlant d'une disposition législative;  vii) pour neutraliser les aides ou avantages accordés par le gouvernement à l'égard de produits destinés à être utilisés en Israël et qui ont en fait été exportés;  viii) pour adopter des mesures de rétorsion économique à l'encontre de tout État ayant violé un accord conclu avec Israël;  et ix) pour limiter ou empêcher les importations en provenance de tout pays qui interdit ou restreint les échanges avec Israël ou qui impose des mesures discriminatoires à l'encontre des produits israéliens.

	Le prélèvement de sauvegarde peut rester en vigueur pendant une période maximale de deux ans;  le Ministre peut réimposer le prélèvement ou proroger son application par voie de décret, dans la mesure où il est justifié de le maintenir pour l'une des raisons mentionnées ci‑dessus.  Le prélèvement de sauvegarde représente une proportion de la valeur des marchandises, un montant forfaitaire ou une partie des superbénéfices, ou ils peuvent être calculés de quelque autre façon que ce soit, ainsi que le prescrit le Ministre.

	Source:
Document de l'OMC G/ADP/N/1/ISR/2 du 10 janvier 1996 et renseignements fournis par les autorités israéliennes.


37. La Loi sur les prélèvements commerciaux a été notifiée au Comité de l'OMC sur les mesures de sauvegarde en juin 1995, mais selon les autorités, Israël ne dispose d'aucune législation en matière de sauvegarde au sens de l'article XIX du GATT de 1994 et de l'Accord sur les sauvegardes.
  En outre, depuis la création de l'OMC, Israël n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde au sens de l'article XIX du GATT et de l'Accord sur les sauvegardes.  Toutefois, le deuxième chapitre de la Loi sur les prélèvements commerciaux contient des dispositions sur les prélèvements dits de sauvegarde (section iv) a)).

38. Depuis janvier 1999, Israël a engagé huit mesures antidumping et imposé des mesures antidumping définitives dans cinq cas (y compris trois procédures engagées avant janvier 1999).[1]  En juin 2005, deux mesures antidumping définitives étaient en vigueur, concernant les importations de raccords de tuyauterie en acier au carbone, soudés bout à bout en provenance de Chine (assujettis à des droits antidumping d'entre 10,78 et 26,37 pour cent selon l'exportateur) et les importations de ciment Portland gris de Turquie (5,85 dollars EU la tonne).  Quatre procédures étaient toujours en cours en novembre 2005:  panneaux de fibres de densité moyenne et contreplaqués enduits de papier laqué ou de bois de placage en provenance de Chine, bandes de joints d'angle flexibles pour panneaux muraux en provenance de Chine, oligonucléotides en provenance des États-Unis, meules à couper et à aiguiser en provenance de Chine.  Deux enquêtes ne se sont pas traduites par des mesures définitives, les affaires ayant été retirées:  péroxyde d'hydrogène en provenance de l'UE, faisceaux de conducteurs aériens en aluminium de l'Inde.  En juin 2005, deux procédures avaient été engagées, l'une concernant les importations de ciment Portland gris et de levure fraîche en provenance de Turquie.  Israël n'a pas de mesure compensatoire en vigueur.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

39. L'Institut israélien de normalisation est une organisation non gouvernementale créée en 1953 chargée de l'administration générale et de la coordination des activités de normalisation en Israël.  C'est pour l'essentiel une institution financièrement autonome, mais elle reçoit le soutien (2,5 à 5 pour cent de son budget) du gouvernement pour ses activités de normalisation.  La Loi de 1953 sur la normalisation confère à l'Institut le pouvoir d'élaborer des normes, des procédures d'évaluation de la conformité et des systèmes et des produits de certification de l'assurance de la qualité fabriqués ou importés en Israël, et d'établir les règles nécessaires à l'intention du grand public.  Le Directeur de la normalisation (au Ministère de l'industrie, du commerce et du travail) est chargé de veiller à l'application des normes et d'approuver les laboratoires d'essai.  Selon le type de normes, d'autres organismes, tels que les Ministères de la santé, des communications, de l'agriculture et du développement rural, et de l'industrie, du commerce et du travail peuvent prendre part à l'élaboration de normes ou à leur application.
40. L'Institut de normalisation a publié plus de 2 600 normes, contre 2 226 en avril 1999 (tableau III.9);  604 normes sont obligatoires (contre 533 seulement en 1999).  Les normes obligatoires sont particulièrement importantes dans le secteur de l'électrotechnique et du génie mécanique et le secteur alimentaire.  Un tiers environ des normes obligatoires israéliennes sont équivalentes à des normes internationales (contre 24 pour cent seulement en 1999).  Depuis son précédent examen, Israël a aboli ou rendu facultatives plus de 200 normes obligatoires qui étaient considérées comme des obstacles non tarifaires, pour l'essentiel relatives à des produits alimentaires.
Tableau III.9

Équivalence des normes israéliennes avec des normes internationales, avril 2005
	Domaine
	Nombre total de normes israéliennes
	Nombre de normes israéliennes obligatoires
	Nombre de normes israéliennes obligatoires équivalentes à des normes internationales
	Équivalence (%)

	Bâtiment
	286
	39
	6
	15

	Électrotechnique
	353
	143
	108
	76

	Produits chimiques
	207
	25
	5
	2

	Génie mécanique
	277
	76
	28
	37

	Produits alimentaires
	182
	160
	0
	0

	Textiles, cuir et papier
	176
	9
	1
	1

	Polymères
	157
	27
	3
	1

	Électronique
	90
	24
	10
	41

	Appareils hydrauliques
	172
	32
	3
	9

	Systèmes d'information
	186
	0
	0
	s.o.

	Protection de l'environnement
	104
	0
	0
	s.o.

	Véhicules automobiles
	77
	12
	3
	25

	Matériel médical
	116
	30
	14
	46

	Emballages
	43
	5
	0
	0

	Sécurité
	128
	22
	12
	54

	Qualité de la gestion
	20
	0
	0
	0

	Total
	2 604
	604
	193
	32


s.o.
Sans objet.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
41. Le processus de normalisation est énoncé dans les Règles relatives à l'élaboration de normes israéliennes de 1991.  Les normes volontaires sont établies par l'un des comités techniques de l'Institut;  l'Institut diffuse chaque projet de norme en vue d'observations avant l'adoption.  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail peut rendre obligatoire une norme particulière après avoir consulté les représentants des producteurs et des consommateurs et obtenu l'approbation du ministre concerné.  Conformément à un amendement adopté par la Knesset en 2000, l'Institut, au moment d'élaborer une norme, adoptera en général des normes internationalement acceptées (utilisées dans les pays développés).  Si les pays développés utilisent des normes différentes, l'Institut peut publier d'autres normes, à la condition que chacune s'inspire d'une norme internationale en vigueur.  Dans ce contexte, les autorités notent les difficultés que pose l'harmonisation des normes israéliennes avec les deux principaux partenaires commerciaux du pays – l'Union européenne et les États-Unis – qui appliquent souvent des normes différentes, en l'absence de normes internationales dans des domaines spécifiques (par exemple sur l'étiquetage des aliments et les matériaux de construction).

42. Alors que la plupart des importations font l'objet d'inspections systématiques aux ports d'entrée, les produits nationaux sont soumis à une inspection sur le marché.  Le tarif douanier renferme une colonne indiquant si le produit est soumis à des prescriptions en vertu de règlements techniques.  Ces prescriptions s'appliquent à 700 lignes tarifaires environ au niveau des positions à huit chiffres du SH soit 7,8 pour cent des lignes tarifaires du tarif de 2005, comparativement à 39,4 pour cent en 1999.  Les essais de conformité des produits nationaux et des produits importés sont effectués par l'un des laboratoires de l'Institut de normalisation.  Les produits qui portent le Label de normalisation de l'Institut, qui certifie la conformité avec une certaine norme, peuvent entrer en Israël sans subir d'essais.  Les laboratoires qui délivrent ce Label sont certifiés par le Conseil du Label de normalisation, composé de 13 membres et présidé par le Directeur de la normalisation.  Les procédures relatives aux importations ne portant pas le Label dépendent du degré de sûreté du produit et de la fiabilité de l'importateur.  Depuis juin 2005, tous les produits importés assujettis à des normes obligatoires ont été classés suivant quatre niveaux d'examen en fonction du degré de risque qu'ils présentent pour la santé et la sécurité humaines.  Pour les marchandises du Groupe 1, qui sont les plus dangereuses, chaque expédition doit toujours être systématiquement examinée.  Les marchandises des autres groupes, qui sont moins dangereuses ou dont la finalité est exclusivement industrielle, doivent subir des essais d'homologation ou faire l'objet de déclarations de conformité.  Dans le même temps, les sanctions applicables aux erreurs de classification ont été très nettement relevées, de 4 000 à 45 000 dollars EU pour les personnes physiques et jusqu'à 70 000 dollars EU pour les personnes morales.

43. L'Institut de normalisation a adopté les normes ISO de la série 9000 pour les systèmes de certification de la qualité.  À l'heure actuelle, 2 544 entreprises israéliennes prenant part à la certification ISO 9000 en collaboration avec l'Institut relèvent du secteur des services.  L'Institut offre aussi la certification ISO 14000 pour les systèmes de gestion de l'environnement.  À l'heure actuelle, 214 sociétés israéliennes sont certifiées ISO 14000.  Depuis le lancement de son programme en 1990, l'Institut a approuvé 5 659 organisations en vue de la certification ISO 9000.

44. Israël a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Le Ministre de l'industrie, du commerce et du travail est son point d'information au titre de l'Accord OTC.
  Entre janvier 2004 et octobre 2005, Israël a soumis 88 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce, concernant principalement l'adoption ou la révision des normes volontaires ou obligatoires.

45. Israël a signé des accords de reconnaissance mutuelle avec plusieurs organisations nationales de certification et d'essai dans le monde (45 organisations dans 20 pays).  Il a également conclu un protocole d'entente en vue de la reconnaissance mutuelle de l'enregistrement ISO 9000 avec neuf organismes étrangers.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

46. Le Service de protection et d'inspection phytosanitaires et le Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture et du développement rural sont les points d'information d'Israël et les autorités responsables des notifications pour ce qui est de l'Accord SPS;  ils sont également chargés de veiller au respect des mesures SPS.
  Le Ministère de l'agriculture et du développement rural est chargé de toutes les questions liées à la santé animale et végétale, tandis que le Ministère de la santé est l'organisme de réglementation chargé de la sécurité des produits cosmétiques et pharmaceutiques.  Tous les produits alimentaires et sanitaires doivent être enregistrés auprès du Ministère de la santé avant de pouvoir être vendus en Israël.

47. Les expéditions de bovins doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire signé par un office vétérinaire public attestant qu'aucune maladie contagieuse ne sévissait dans la région au cours des six mois précédant l'expédition et que les animaux ne sont pas atteints de maladie (Règlement de 1972 sur les maladies des animaux (arrangements concernant le transfert de bovins)).  Les demandes de permis d'importation de bovins d'élevage et d'autres animaux sont examinées au cas par cas compte tenu de la race et du sexe des animaux ainsi que de la situation épidémiologique en vigueur dans le pays exportateur.  Selon les autorités, le libellé des prescriptions est conforme aux lignes directrices de l'Office international des épizooties (OIE).  Dans le cas des expéditions de viandes congelées et réfrigérées, les certificats sanitaires doivent stipuler que la viande est propre à la consommation humaine et qu'elle a été dûment congelée ou réfrigérée jusqu'au moment de son embarquement.  Des certificats sanitaires sont également exigés pour les expéditions de peaux et de parties d'animaux (peaux, os, sabots, laine, poils et soies).  En outre, des certificats sanitaires et/ou des permis d'importation (délivrés avant l'expédition des marchandises) sont nécessaires pour tous les matériels végétaux de propagation (y compris les semences) et pour la plupart des autres végétaux et du matériel végétal, des fruits frais, des légumes, de certains fruits secs, des fruits à coque et des fleurs coupées.
48. Pour certains produits alimentaires – la viande en particulier – des certificats casher peuvent être exigés.
  L'autorité compétente pour la délivrance de certificats casher est le grand Rabbinat en Israël.  Le grand Rabbinat a autorisé un certain nombre de rabbins installés à l'étranger à délivrer des certificats casher.  Les entreprises qui demandent un tel certificat doivent assumer les frais d'une inspection rabbinique qui permettra de déterminer si les ingrédients et la fabrication des produits répondent aux normes religieuses.  Selon les autorités, les frais exigés dépendent du coût de détachement de l'inspecteur sur les lieux de fabrication (notamment les frais de transport et d'hébergement ainsi qu'une indemnité quotidienne prédéterminée).  Les entreprises des EU se sont plaintes de ce que la procédure d'octroi des certificats "casher" en Israël était coûteuse et complexe.

49. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1999, Israël a notifié trois mesures d'urgence à l'OMC, toutes concernant l'importation de bovins vivants et de produits d'origine bovine en provenance de pays où l'ESB est présente.
  Les importations de ces produits des pays ci-après sont prohibées (novembre 2005):  Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie et Suisse.

c) Marquage, étiquetage et emballage 

50. Tous les produits doivent être étiquetés. Les cigarettes et les textiles doivent être étiquetés avant d'être importés en Israël.  La Loi concernant la protection des consommateurs (5741-1981) établit les renseignements qui doivent figurer sur les produits de consommation:  le nom du produit;  le pays producteur;  le nom, le numéro d'identification et l'adresse du fabricant ou de l'importateur;  la quantité du produit et une liste détaillée des matériaux de base dont il est composé.  Sauf dispositions contraires, l'étiquetage doit se faire en hébreu.

51. Le Décret de 1983 relatif à la protection des consommateurs contient des prescriptions spéciales en matière d'étiquetage pour les produits suivants:  appareils ménagers, meubles, papier et cartons, peintures, textiles, sacs en polyéthylène, sacs à main et produits du tabac.  En outre, des règles en matière d'étiquetage sont édictées par les ministères pertinents pour les engrais, les insecticides, les produits chimiques, les produits pharmaceutiques, certains produits alimentaires, les semences et les boissons alcooliques.  Les revêtements extérieurs et intérieurs des articles dangereux ‑ tels que les poisons, les insecticides, les médicaments, les produits inflammables, les munitions, les explosifs, les reptiles, les insectes, les bactéries et les matières radioactives - devraient être clairement marqués.  Le Règlement de 2002 sur la protection des consommateurs prescrit un étiquetage particulier sur le taux d'absorption spécifique des téléphones cellulaires.

52. Le marquage des marchandises devrait se faire par impression, gravure, estampillage ou par n'importe quel autre moyen sur les produits ou leur emballage.  Dans le cas des emballages à multiples couches, le marquage devrait se faire sur l'emballage extérieur.  Le Décret de 1983 sur la protection des consommateurs (étiquetage des marchandises) prescrit que toutes les marchandises soient revêtues d'une marque de fabrique ou de commerce s'il en existe une et que le pays producteur soit précisé.

53. Comme le prescrit le Décret de 1998 sur la protection des consommateurs (étiquetage et emballage des produits alimentaires), les produits alimentaires devant être vendus en Israël doivent être conditionnés dans des emballages de dimensions précises, selon les poids et les volumes du système métrique ou porter une indication du prix au détail selon le poids unitaire.  Des prescriptions spéciales s'appliquent aux fruits, aux végétaux et aux viandes.  Israël n'a pas de prescription en matière d'étiquetage pour les OGM.

54. L'institut de normalisation administre plusieurs programmes de certification et d'étiquetage des produits qui sont ouverts à la fois aux entreprises étrangères et aux entreprises nationales.  Ces programmes comprennent le Label de normalisation (plus de 1 400 produits de consommation portent actuellement ce label), le Label de sécurité (qui indique qu'un produit est conforme à certaines normes de sécurité) et le Label vert dans le cas des produits sans danger pour l'environnement (institué sur la base de la Directive n° 880/92 de l'Union européenne).
viii) Autres mesures

55. Israël maintient des stocks de réserves stratégiques de semences de blé destinées à l'alimentation humaine.  Il se conforme aux résolutions des Nations Unies concernant les embargos commerciaux.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documentation 

56. Il n'existe pas de prescription en matière d'enregistrement pour les exportateurs.  Les mêmes prescriptions en matière de documentation s'appliquent aux importateurs et exportateurs (section 2) i) ci-dessus).  Une déclaration d'exportation est requise pour toutes les exportations à l'exception de celles d'une valeur inférieure à 100 dollars EU qui sont exportées sans compensation financière et n'ont pas fait l'objet d'une opération de vente.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

57. Israël n'a perçu aucun droit, taxe ou autre imposition sur les produits exportés durant la période considérée.  Elle n'applique pas de prix minimaux à l'exportation.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

58. En vertu de l'Ordonnance sur le commerce avec les États ennemis, Israël prohibe les importations en provenance d'Iran, du Liban et de la Syrie.

59. Les produits dont l'exportation est contrôlée sont mentionnés aux annexes 1 et 3 du Décret de 1978 sur les exportations non soumises à restrictions.  Actuellement, l'exportation de quelque 35 produits, par grande catégorie, est prohibée en vertu de la législation pour diverses raisons, telles que le contrôle de la qualité et les normes des produits israéliens, la conformité aux accords internationaux (notamment ceux concernant les médicaments dangereux et la protection des végétaux et des animaux), et la préservation des ressources locales (tableau III.10).  La plupart des marchandises couvertes par les prescriptions en matière de contrôle sont des produits agricoles ou des produits chimiques.  Les licences sont délivrées gratuitement.
Tableau III.10

Marchandises exportées sous licence, 2005
	Produits assujettis à un régime de licences d'exportation

	Annexe 1 du Décret sur les exportations non soumises à restrictions

	Volailles vivantes (01.05)

	Morceaux et abats de volailles (y compris les foies) (02.07)

	Graisse de volailles (non fondue), fraîche, réfrigérée, congelée, salée ou en saumure, séchée ou fumée (02.09)

	Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits (04.07)

	Œufs d'oiseaux, dépourvus de leurs coquilles, et jaunes d'œufs, frais, congelés, conservés ou cuits (04.08)

	Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif, en végétation ou en fleurs (06.01)

	Autres plantes vivantes (y compris leurs racines), boutures et greffons;  blanc de champignons (06.02)

	Fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour bouquets ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés, ou autrement préparés (06.03)

	Rameaux, fragons, myrtes (06.04)

	Légumes alimentaires, frais ou réfrigérés (07)

	Noix de coco, noix du Brésil et noix de cajou, fraîches ou séchées, même sans leurs coques ou décortiquées (08.01)

	Autres fruits à coques, frais ou secs, même sans leurs coques ou décortiqués (08.02)

	Bananes, y compris plantains, fraîches (08.03)

	Dattes, figues, ananas, avocats, goyaves, mangues et mangoustans (08.04)

	Agrumes, frais ou secs (08.05)

	Raisins, frais (08.05)

	Melons (y compris les pastèques) et papayes, frais (08.07)

	Pommes, poires et coings, frais (08.08)

	Abricots, cerises, pêches (y compris les brugnons et nectarines), prunes et prunelles, frais (08.09)

	Autres fruits, frais (08.10)

	Graines et fruits oléagineux, entiers ou concassés (12)

	Graines, fruits et spores à ensemencer (12.09)

	Linters de coton (14.04.2000)

	Produits laitiers, concentrats de protéines de soja (21.06)

	Minerais, scories et cendres (26)

	Plutonium, à l'exception de celui dont la concentration isotopique est de plus de 80% en plutonium 238;  uraniun 233;  uranium enrichi avec l'isotope n° 235 ou 233;  uranium contenant une concentration isotopique qui n'est pas sous forme d'iode ou de résidu;  toute autre substance contenant une ou plus des substances susmentionnées (28.44)

	Fil au bromure (29.03.300)

	Peaux d'autruche (41.03.002)

	Coton, non cardé ni peigné (52.01)

	Déchets de coton (52.02)

	Diamants bruts exportés vers des pays qui n'appliquent pas le Processus de Kimberley (71.02.10, 71.02.21, 71.20.31)

	Autres machines et appareils de terrassement, nivellement, décapage, excavation, compactage, extraction ou forage de la terre, des minéraux ou des minerais;  sonnettes de battage et machines pour l'arrachage des pieux, haveuses (84.30.8429)

	Tombereaux (87.04)

	Grues autres que des types utilisés par les véhicules de remorquage (87.05.1090)

	Annexe 3 du Décret sur les exportations non soumises à restrictions

	Phosphore élémentaire, fluorure d'hydrogène, trichlorure d'arsenic, pentachlorure de phosphore, chlorure de thionyle, trichlorure de phosphore, oxychlorure de phosphore (oxychlorure de phosphoryl), pentasulfure de phosphore, fluorure de sodium, bifluorure d'ammonium, fluorure de potassium, bifluorure de sodium, bifluorure de potassium, cyanure de potassium, cyanure de sodium, alcool pinacolique, chloroéthanol (éthanol‑2‑chlore), (chlorohydrine d'éthylène), (alcool de B-chloroéthyle), (2-chloroéthanol), orthochlorobenzaldéhyde, pinacolone, phosphite de triméthyle, diesters d'acide méthylphosphonique, méthylphosphonate de diméthyle, (ester diméthylique de l'acide méthylphosphorique), (DMMP), méthylphosphonate de diéthyle, phosphite de diméthyle, (phosphite acide de diméthyle), acide benzilique, méthylphosphonate de dethyl, phosphite de dethyl, éthylphosphonate de diéthyle, chlorhydrate, diméthylamine, (N‑métylméthanamine), chlorhydrate de diméthylamine (chlorure de diméthylammonium), diisopropylamine, chlorure de diisopropylaminoéthyle, chlorures de dialkylaminoaldyl, diéthanolamine, triéthanolamine, N-alkyldiéthanolamine, dialkylaminoalcools, 2‑diisopropylamino éthanol, 2‑dicyclohexacarbodiimide, diisopropylcarbodiimide, di-O-tolylcarbodiimide, 2-cyanoacétamide, malononitrile, dialkylaminothiols, dichlorure de phosphinyle, thiodiglycol (thiodiéthylèneglycol) (thiodiéthanol), N‑diméthylphosphoroamidate de diéthyle, dichlorure N‑propylphosphoneux, dichlorure éthylphosphonothioïque, dichlorure éthylphosphoneux, difluorure de méthylphosphonyle (bifluorure d'acide méthylphosphorique) (difluoro) (DF) (dichlorure de méthylphosphonyle) (dichlorure d'acide méthylphosphoreux), dichlorure méthylphosphonothioïque, dichlorure méthylphosphoneux (méthyldichlorophosphine), dichlorure d'éthylphosphonyle, difluorure d'éthylphosphonyle, 3-hydroxy-1-méthylpipéridine, 3‑quinuclidinol, 3‑quinuclidinone (28 et 29)


Note:
Le numéro du SH est indiqué entre parenthèses.
Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
60. Israël maintient un régime d'autorisation des exportations pour certains produits alimentaires et produits agricoles frais, pour des raisons sanitaires et à des fins de contrôle de la qualité:  diamants; certains outils; et certains objets de piété (tableau III.11).  Un certificat spécial est requis pour l'exportation de ces produits.

Tableau III.11

Marchandises soumises à autorisation d'exportation, 2005
	Produit/groupe de produits
	Délivrance du permis

	Animaux vivants (01)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Viandes et abats comestibles (02)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques, vivant dans l'eau, frais, réfrigérés ou congelés (03)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Lait et produits laitiers, œufs, miel et produits comestibles d'origine animale (04)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Sperme de taureau, de mouton et de bouc (05.11)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Plantes vivantes et produits de la floriculture (06)
	Services de protection et d'inspection sanitaires du Ministère de l'agriculture

	Légumes comestibles, frais et congelés (07)
	Services de protection et d'inspection sanitaires du Ministère de l'agriculture

	Fruits et fruits à coques, frais et congelés (08.01, 08.02, 08.03, 08.04, 08.05, 08.06, 08.07, 08.08, 08.09, 08.10)
	Services de protection et d'inspection sanitaires du Ministère de l'agriculture

	Saucisses et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang;  préparations alimentaires à base de ces produits (16.01)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang (16.02)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Huiles essentielles (déterpénées ou non), y compris celles dites "concrètes" ou "absolues", résinoïdes, fabriquées à base d'agrumes (33.01)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Peaux d'autruche (41.03.002)
	Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture

	Diamants (71.02)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Diamants bruts (71.02.10, 71.02.21, 71.02.31)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail sous réserve qu'un certificat d'origine du Processus de Kimberley accompagne l'envoi, rempli et signé officiellement

	Scies à main, lames de scies de toutes sortes (y compris les lames non dentées pour le sciage) recouvertes d'une couche de grain ou de poudre de diamant (82.02)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Limes, râpes, pinces et tenailles, recouvertes d'une couche de grain ou de poudre de diamant (82.03)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Outils et outillage à main (y compris les diamants de vitrier) à pièces amovibles, recouverts d'une couche de grain ou de poudre de diamant (82.05)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Outils interchangeables pour outillage à main, à pièces amovibles, recouverts d'une couche de grain ou de poudre de diamant (82.07)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du travail

	Objets de piété juive:  rouleaux de parchemins pour la torah, phylactères, mézouzot (801)
	Ministère des cultes


Note:
Le numéro du SH est indiqué entre parenthèses.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.

61. Israël n'applique aucun contingent d'exportation.

iv) Subventions à l'exportation, et concessions de droits et de taxes pour les exportations

62. Israël accorde des subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits agricoles (fleurs coupées, légumes, fruits et foie d'oie).  Les dépenses à ce titre ont représenté au total 598 000 dollars EU durant la campagne de commercialisation 2003/04 et 4,193 millions de dollars EU en 2002/03 (chapitre IV 2) i)).

63. Les exportateurs peuvent bénéficier d'avantages tarifaires et fiscaux dans le cas des importations d'intrants, de matières premières et de biens d'équipement.  Ils peuvent choisir entre la méthode du pourcentage fiscal (utilisée par 70 pour cent d'entre eux environ) et la méthode du crédit avec projection annuelle des importations.  Le montant des remboursements s'est élevé à 127,6 millions de NIS en 2004, en diminution par rapport aux 128,8 millions de NIS versés en 2002.  En outre, les exportateurs paient moins de droits que les importateurs pour l'utilisation des ports et des services portuaires:  les importateurs doivent acquitter 1,02 pour cent du coût c.a.f. des produits qu'ils importent en Israël, alors que les exportateurs paient 0,2 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations.  Les exportations sont exonérées de la TVA.

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

64. Israël a éliminé son programme public de crédits à l'exportation en 1994;  il n'existe pas de financement à l'exportation bénéficiant d'un soutien public depuis cette date.

65. L'entreprise d'État ASHRA (ex IFTRIC), instituée en 1957, offre un large éventail d'instruments d'assurance aux exportateurs israéliens.  Ses revenus proviennent entièrement des primes d'assurance et elle n'a reçu aucun transfert de l'État depuis 1994.  L'ASHRA assure les investissements et les opérations de crédit à l'exportation à moyen et long terme (pour une période de un à dix ans) contre les risques politiques et commerciaux, principalement dans les pays en développement.  Elle couvre jusqu'à 95 pour cent des pertes subies en cas de risques politiques;  la couverture des risques commerciaux a été étendue jusqu'à hauteur de 90 pour cent en 2004.  L'engagement maximal est de 40 millions de dollars EU par transaction.  En 2004, l'ASHRA a assuré plus de 100 transactions pour un montant total de 2,1 milliards de dollars EU.  Les autorités ont précisé qu'elle n'était pas en concurrence avec les sociétés d'assurance privées, car elle assure généralement les opérations les plus risquées.

66. L'ASHRA garantit également les prêts accordés par des banques commerciales nationales à des exportateurs israéliens pour l'exportation à moyen et long termes.  Elle n'a pas à soutenir la concurrence du secteur privé dans ce domaine.  Avant 2001, l'ASHRA (qui se dénommait l'IFTRIC à l'époque) offrait à la fois des garanties à court terme, et des garanties à moyen terme et à long terme.  Depuis la privatisation de la division des garanties à court terme, en 2001, elle n'assure que les opérations à moyen et long termes.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

67. Les activités de promotion des exportations sont administrées par l'Institut israélien des exportations et de la coopération internationale, fondé en 1958 dans le cadre d'une coentreprise entre l'administration publique israélienne et le secteur privé.  L'Institut fournit un large éventail de services, notamment des services de promotion et de développement des produits et des marchés, des services d'aide spécialisés destinés aux exportateurs (notamment dans les domaines de la commercialisation, du contrôle de la qualité et de la publicité) et des services facilitant la participation à des foires commerciales internationales.  Il emploie 90 personnes environ et est représenté dans 49 pays.  Les activités de l'Institut sont cofinancées par l'État (50 pour cent) et par des contributions ordinaires ou volontaires (50 pour cent).  En 2004, la contribution de l'État aux activités de l'Institut s'est élevée à 28 millions de NIS.

68. Le programme de formation en matière de commercialisation, administré par le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail, a pour objet d'encourager les exportateurs à adopter des stratégies et des moyens de commercialisation perfectionnés, de les aider à se doter d'une infrastructure de commercialisation et d'offrir la formation dont ils ont besoin dans ce domaine.
  Un appui est fourni aux entreprises (de tous les secteurs) qui exportent pour un montant pouvant aller jusqu'à 500 000 dollars EU par an et ont besoin d'une aide à la formation pour la mise en place d'une infrastructure de commercialisation.  Il est fourni sous la forme de subventions couvrant 50 pour cent des dépenses liées aux honoraires des consultants, jusqu'à concurrence de 200 heures de services consultatifs.  Les dépenses encourues se sont élevées à 1,9 million de NIS en 2004, soit moins que les 138,7 millions alloués en 2000.  Ce programme a remplacé le Fonds d'aide à la commercialisation qui a été opérationnel jusqu'en 2003.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

69. Israël utilise des programmes et des mécanismes d'aide publique pour favoriser les activités de recherche-développement, les petites et moyennes entreprises et le développement régional.  Bien que l'aide publique aux PME ait augmenté ces dernières années, le soutien au développement régional et à la R-D a diminué en règle générale.  Les données indiquant les effets des subventions sur le commerce ne sont généralement pas disponibles.  Les recettes fiscales sacrifiées dans le cadre de ces programmes d'incitation se sont élevées à 1,1 milliard de NIS en 2004, contre 1,0 milliard seulement en 2001.  Israël a notifié ses divers programmes de soutien au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.

b) Programmes de recherche-développement 

70. En Israël, la R-D représente l'une des parts de PIB les plus élevées au monde;  en 2004, elle s'est élevée à 4,6 pour cent.  Le secteur privé prend à sa charge 75 pour cent environ des dépenses civiles de R-D.  L'État soutient la R-D par une multitude de programmes et d'institutions, dont l'exécution et la bonne marche sont confiées au Bureau du Conseiller scientifique en chef du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail.

71. Le principal instrument juridique israélien à l'appui des activités de R-D est la Loi n° 5744 de 1984 sur l'encouragement de la recherche-développement industrielle.  En vertu de cette loi, les entreprises de tous les secteurs peuvent bénéficier de subventions d'un montant équivalant au maximum à 50 pour cent du coût de la recherche industrielle à la condition que celle-ci vise à découvrir de nouvelles connaissances en vue du développement ou de l'amélioration substantielle de nouveaux produits ou procédés.  Les aides financières sont remboursées sous forme de pourcentage du montant total des recettes tirées de la vente du nouveau produit, à concurrence du montant total de la subvention exprimé en dollars EU, majoré de l'intérêt annuel égal au taux Libor.  Les paiements effectués au titre de ce programme se sont élevés à 186 millions de dollars EU en 2004, en baisse par rapport aux 298 millions enregistrés en 2001.  Cette baisse est due principalement à la réduction de la couverture des subventions à 50 pour cent en avril 2003, contre 66 pour cent précédemment.

72. Dans le cadre d'un programme additionnel institué en août 2001, les gros investisseurs peuvent bénéficier du soutien à la R-D.  Les subventions recouvrent 50 pour cent du coût des projets de recherche et seront remboursées sous forme de pourcentage des recettes totales tirées de la vente du nouveau produit.  Pour pouvoir bénéficier de l'aide, une entreprise doit remplir les conditions suivantes:  i) employer 200 spécialistes de la R-D ou comptabiliser des dépenses annuelles de R-D de plus de 20 millions de dollars EU;  ii) comptabiliser des recettes annuelles de plus de 100 millions de dollars EU et iii) avoir remboursé toutes les subventions au titre de la Loi sur l'encouragement de la recherche-développement industrielle, sans avoir reçu de nouvelles subventions.  Les demandes de soutien ne doivent pas dépasser 20 pour cent du budget annuel de R-D de l'entreprise.  Les subventions seront remboursées sous la forme d'un pourcentage du montant des recettes totales tirées de la vente du nouveau produit.  Les paiements effectués au titre de ce programme se sont élevés à 17,4 millions de dollars EU en 2004, alors qu'ils se chiffraient à 26 millions en 2002.

73. Trois "programmes Magnet" différents visent à encourager le développement de technologies génériques novatrices dans le cadre d'une coopération entre les instituts de recherche universitaires et les entreprises.  Magnet Consortia, qui opère depuis 1994, accorde des subventions à des projets de recherche conjoints d'instituts de recherche universitaires et d'entreprises privées, recouvrant jusqu'à 70 pour cent des dépenses de R-D.  Mini-Magnet (Magneton), mis en place en août 2002, appuie les accords de coopération entre instituts de recherche universitaires au moyen de subventions couvrant 66 pour cent des dépenses de R-D (d'un montant maximum de 3,4 millions de NIS).  Le NOFAR, mis en place en juin 2004, apporte un soutien qui a pour objet d'encourager les activités de recherche appliquée en biotechnologie.  Les subventions couvrent jusqu'à 90 pour cent des dépenses de R-D (d'un montant maximal de 420 000 nouveaux NIS).  Les dépenses complémentaires sont obligatoirement à la charge d'une entreprise industrielle, qui n'a cependant aucun droit sur les résultats de la recherche.  Le montant total des paiements effectués au titre de tous les programmes Magnet s'est élevé à 41 millions de dollars EU en 2004, alors qu'il se chiffrait à 64 millions en 2000.

74. Le Programme d'aide aux entreprises nouvelles, dont la création remonte à 1993, aide les nouveaux chefs d'entreprise à mettre au point de nouveaux produits axés sur des technologies novatrices et à attirer des fonds auprès du secteur commercial privé.  Ce programme prévoit l'octroi, pendant deux ans, d'une aide financière destinée à couvrir à 85 pour cent les dépenses de R-D, à concurrence de 300 000 dollars EU.  Si le projet aboutit, la subvention doit être intégralement remboursée.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 25 millions de dollars EU en 2004, contre 31 millions en 2001.

75. Le Fonds gouvernemental d'amorçage (Heznek), institué en janvier 2003, appuie la création de jeunes entreprises axées essentiellement sur la recherche-développement. La subvention prend la forme d'une participation de l'État au capital social de l'entreprise, à concurrence de 66 pour cent des dépenses de R-D (soit au maximum 5 millions de NIS) pendant deux ans.  À l'issue de ces deux ans, l'investisseur a la possibilité d'acheter toutes les parts de l'État à un prix équivalant au montant total de l'investissement de l'État plus les intérêts.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 5 millions de dollars EU en 2004.

76. Le programme Taufa, lancé en août 2001, a pour objet d'encourager et de soutenir les entrepreneurs du secteur technologique au stade antérieur à l'amorçage, en les aidant à évaluer le potentiel technologique et économique de leur idée, à élaborer un projet de brevet en vue de son dépôt auprès des autorités chargées des brevets, à construire un prototype et à réaliser un plan d'entreprise.  Les subventions couvrent jusqu'à 85 pour cent des dépenses (à concurrence de 210 000 NIS au plus).  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 2,6 millions de dollars EU en 2004, contre 1,0 million seulement en 2002.

77. Le programme d'appui aux instituts de recherche, lancé en 2004, vise à renforcer l'infrastructure technologique des instituts de recherche, en leur permettant de mettre au point des technologies et des produits qui intéressent les branches de production mais ne peuvent pas être entièrement mis au point par elles.  Des subventions couvrant jusqu'à 90 pour cent des dépenses approuvées sont mises à leur disposition.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 1,4 million de dollars EU en 2004.

78. L'Organisation pour la recherche agricole, affiliée au Ministère de l'agriculture et du développement rural, est responsable de la planification, de l'organisation et de la mise en œuvre des programmes et projets de recherche agricole.  Son budget en 2004 était de 255,5 millions de NIS.

c) Aide aux petites et moyennes entreprises (PME)

79. La vague massive d'immigrés de l'ex-Union soviétique au début des années 90 a incité les autorités chargées d'absorber ces immigrés à mettre l'accent sur l'aide aux petites entreprises.  Cela a conduit en 1993 à la création du Conseil des petites entreprises d'Israël chargé de formuler des politiques visant à encourager les petites entreprises, la création d'entreprises et les activités connexes, et de coordonner les activités de divers organismes travaillant dans ce domaine.  Le Conseil a été rebaptisé Conseil israélien des petites et moyennes entreprises en 1994.

80. Sous les auspices du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail, le Conseil a reçu pour mission d'établir des projets de loi, et de mettre en œuvre des politiques publiques pour l'encouragement des petites et moyennes entreprises;  de coordonner tous les organismes et les instances opérant dans le domaine de la petite entreprise;  créer des centres locaux, régionaux et professionnels pour le développement des petites entreprises;  aider, orienter et suivre les activités de ces centres;  prodiguer un enseignement et une formation dans les domaines de la création et de la gestion de petites entreprises et de leurs modalités de fonctionnement et engager l'établissement de fonds propres et d'autres ressources financières pour les petites entreprises.  Le budget du Conseil s'est élevé à 20,5 millions de NIS en 2004.  Ses activités de terrain sont menées par 26 petits centres de développement des petites entreprises situés sur tout le territoire israélien.

81. Le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail et le Ministère des finances gèrent le Fonds de garantie de l'État pour les petites entreprises institué en septembre 2003.  Ce Fonds sert de garant pour les prêts bancaires, permettant aux banques d'accorder des prêts aux petites entreprises même si elles ne présentent pas de garanties suffisantes.  Pour pouvoir bénéficier d'un prêt, les entreprises ne peuvent pas employer plus de 70 personnes et leur chiffre d'affaires doit être inférieur à 5 millions de dollars EU.  Les prêts sont accordés pour une période pouvant aller jusqu'à cinq ans s'ils sont destinés à l'achat de matériel ou un an s'il s'agit d'un capital d'exploitation.  Les banques exigent un plan d'entreprise détaillé, qui permet d'évaluer la demande de crédit.  Le Fonds garantit aux banques jusqu'à 70 pour cent de chaque prêt et jusqu'à 30 pour cent de l'encours total de prêts.  Il est plafonné à environ 500 000 NIS par entreprise.  Depuis son lancement, le Fonds offre des prêts garantis à 2 800 petites entreprises pour un montant total de plus de 350 millions de NIS.

82. Outre les services fournis par le Conseil israélien des petites et moyennes entreprises, le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail offre également des services directement aux petites entreprises, en particulier au travers de formations au commerce et au dessin industriel et de programmes de gestion.  Le programme de formation commerciale vise à fournir aux PME des outils de gestion et des services consultatifs par le biais de formations théoriques et pratiques sur site.  Environ 400 consultants qualifiés et expérimentés du secteur des affaires ont fourni leurs services à des entreprises employant entre 5 et 100 salariés.  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail couvre 75 pour cent des honoraires des consultants à concurrence de 150 heures de consultation par entreprise.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 17,8 millions de NIS en 2004, contre 16,9 millions de NIS en 2000.  En vertu du programme de formation au dessin industriel, des subventions sont fournies à des fabricants employant plus de cinq salariés qui n'emploient pas encore de dessinateur industriel et souhaitent mettre au point des modèles novateurs.

83. Le Programme de gestion de la qualité a pour objet d'aider les moyennes entreprises du secteur manufacturier à se doter de systèmes de gestion novateurs en les encourageant à utiliser des techniques modernes de contrôle de la qualité ou à adopter les procédures internationales de normalisation pour la gestion de la qualité des produits industriels.  Des subventions couvrant jusqu'à 50 pour cent des dépenses liées aux honoraires des consultants à concurrence de 400 heures de services consultatifs et sont accordées aux entreprises de produits manufacturés qui emploient entre 50 et 500 salariés.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 5,4 millions de NIS en 2004, contre 3,9 millions en 1999.

84. Le Programme Nitsos, lancé en juin 2000, vise à encourager la gestion créative et innovante.  Les subventions couvrent 75 pour cent des dépenses liées aux honoraires des consultants, à concurrence de 250 heures, et sont accordées aux entreprises du secteur manufacturier employant entre 10 et 250 salariés.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 5,4 millions de NIS en 2004, contre 2,4 millions seulement en 2000.

d) Aide aux régions

85. Israël continue à accorder une aide publique considérable en vue du développement régional.  Le soutien est accordé par le biais de subventions à l'investissement en faveur de régions particulières et de participation aux coûts de l'aménagement foncier, ainsi que par une zone franche et un port franc situé à Eilat.

86. Le Programme d'encouragement à l'investissement en capital vise à encourager la dispersion de la population dans des régions définies comme zones de développement pour absorber l'immigration et créer de nouveaux gisements d'emploi.  En vertu de ce programme, des subventions pouvant aller jusqu'à 24 pour cent de l'investissement en capital sont versées aux entreprises situées dans des zones de développement.  Celles-ci sont redéfinies à des intervalles pluriannuels sur la base d'indicateurs comme le chômage ou le niveau de revenu, et sont soumises à l'approbation de la Knesset.  Les principales zones de développement sont situées dans le nord et le sud d'Israël; toutefois, on envisage actuellement de remplacer les critères simplement géographiques par des critères de prospérité.  Les dépenses inscrites au budget au titre de ce programme étaient de 475 millions de NIS pour 2004, contre 2,360 milliards en 2000.  En outre, la Loi visant à encourager les investissements productifs prévoit des avantages fiscaux renforcés pour les investissements étrangers dans les zones de développement (chapitre II 5)).  Le montant de l'allègement fiscal est fonction de la participation étrangère au capital.

87. En application de la Loi visant à encourager les investissements productifs, l'État participe à hauteur de 30 pour cent au coût de l'aménagement foncier dans les zones de développement, jusqu'à concurrence de 50 000 NIS.  Cette aide est accordée pour les travaux de terrassement, la construction de routes d'accès, ainsi que la mise en place de systèmes d'égouts et d'éclairage, de lignes téléphoniques et de canalisations d'eau.  Les dépenses encourues au titre de ce programme se sont élevées à 54 millions de NIS en 2004, en baisse par rapport aux 160 millions accordés en 2000.

88. Dans le but de promouvoir l'investissement et le développement régional dans sa province la plus méridionale, le gouvernement israélien a créé une zone franche et un port franc à Eilat.  Les avantages fiscaux octroyés au titre des deux programmes ne sont pas subordonnés aux résultats à l'exportation.  Une législation sur les zones industrielles d'exportation est également en vigueur, bien qu'aucune zone de ce type n'existe à l'heure actuelle.

89. La Loi de 1985 sur la zone franche d'Eilat a pour objet de favoriser le développement de la ville d'Eilat.  Elle prévoit l'octroi de plusieurs avantages fiscaux et autres.  La plupart des produits (d'importation ou d'origine nationale) achetés à Eilat sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée.  Cet avantage fiscal qui s'applique aux produits consommés dans la zone est offert aux résidents d'Eilat et aux entreprises qui y sont établies.  Les employeurs peuvent se faire rembourser 20 pour cent au plus des salaires bruts versés aux employés.  Les particuliers qui résident à Eilat ont droit à des crédits d'impôt pouvant représenter 10 pour cent du revenu imposable gagné à Eilat.

90. La Loi de 1969 sur les zones franches portuaires définit le cadre des activités et des pratiques des ports francs en Israël.  Un seul port, le port d'Eilat, opère actuellement aux termes des dispositions de la loi.
  Les entreprises qui exercent leurs activités dans ce port ont droit à des incitations dont:  i) exonération de tout impôt sur le revenu pendant sept ans et par la suite imposition au taux maximal de 30 pour cent;  ii) imposition des dividendes versés à partir du revenu susmentionné au taux de 15 pour cent (comparativement au taux habituel de 34 pour cent) pour une période indéterminée;  iii) exonération de tout impôt sur les gains en capital attribuables à l'inflation et de tout impôt sur les gains en capital dans le cas des actionnaires étrangers qui vendent leur participation dans l'entreprise, si les actions de ladite entreprise sont payées en devises;  et iv) exonération de l'impôt foncier.

91. La Loi de 1994 sur les zones franches industrielles travaillant pour l'exportation autorise la création de zones industrielles franches.  Les entreprises qui exercent leurs activités dans ces zones sont exonérées de tout impôt indirect pendant 20 ans, et les intrants qu'elles importent ne sont frappés d'aucun droit d'importation ni soumis à la plupart des prescriptions en matière de licences en vigueur en Israël, que leur production soit destinée au marché intérieur ou au marché d'exportation.  Ces entreprises n'ont pas non plus à se soumettre au processus de négociation collective et à la réglementation sur le salaire minimum, mais les dispositions relatives aux heures de travail, aux congés annuels et aux indemnités de fin d'emploi doivent être approuvées par le ministère compétent.  Aucune zone industrielle travaillant pour l'exportation n'opère à l'heure actuelle.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

92. En Israël, les questions de concurrence sont visées par la Loi de 1988 sur les pratiques commerciales restrictives et son Règlement de 2004 (tableau III.12).  Cette loi renferme également des dispositions de vaste portée en matière de fusions et acquisitions.  Les infractions à la législation peuvent donner lieu à des poursuites pénales et sont actuellement passibles d'amendes et de peines d'emprisonnement.  La responsabilité de l'entreprise et de ses cadres est engagée.
93. L'Autorité antitrust israélienne (IAA) est une instance indépendante établie en 1994 chargée de veiller au respect des dispositions énoncées dans la loi.  L'IAA a pour mandat d'empêcher, en faisant appliquer les mesures de contrôle des fusions et de lutte anticartel, les défaillances de la puissance commerciale, de restreindre les abus de position dominante des entreprises et de préserver la libre concurrence sur les divers marchés.  Il est habilité à engager des procédures civiles et pénales et d'ordonner aux monopoles de ne pas agir d'une manière qui constitue un abus de position dominante.  Tous les arrangements restreignant la libre concurrence entre personnes physiques ou morales, sauf dans le cas où ils sont couverts par les exemptions en bloc, doivent être approuvés par le Tribunal chargé de la lutte antitrust ou obtenir une dérogation de l'IAA.  La loi s'applique à tous les secteurs de l'économie et vise aussi les entreprises d'État.

Tableau III.12

Grandes caractéristiques de la législation israélienne en matière de concurrence
	Arrangement
	Définition
	Dispositions de fonds

	Arrangements restreignant la concurrence
	Arrangements en vertu desquels l'une des parties au moins s'impose une restriction qui est susceptible d'entraver ou de réduire la concurrence
	Généralement prohibés

Exemples d'exemptions:

-
arrangements qui sont établis en vertu d'une disposition législative;

-
arrangements portant sur la production et la commercialisation de plusieurs produits agricoles d'origine nationale (fruits, légumes, cultures de plein champ, lait, œufs, miel, bœuf, mouton, volaille et poisson);

-
arrangements visant le transport maritime ou aérien international;  et

-
arrangements qui contribuent au bien‑être public.

	Fusions et acquisitions
	Acquisition des principaux actifs d'une entité par une autre entité ou acquisition des actions détenues dans une telle entité entraînant le contrôle de plus de 25 pour cent du capital-actions émis, des droits de vote, des droits de nommer les administrateurs ou de participer aux bénéfices;  l'acquisition peut être soit directe ou indirecte, y compris au moyen d'une entente de vote
	Les fusions qui affectent sensiblement la concurrence ou qui nuisent au public à cause du niveau des prix, de la qualité ou des approvisionnements qui en résultent sont interdites.
Fusions nécessitant l'autorisation préalable de l'IAA:
-
si la transaction entraînerait le contrôle de plus de 50 pour cent des ventes, de la production, de la commercialisation ou de l'achat d'un produit ou service, ou groupe de produits ou services;

-
si le chiffre d'affaires en Israël des sociétés fusionnées est supérieur à 150 millions de NIS et que deux au moins des sociétés concernées ont un chiffre d'affaires combiné de 10 millions de NIS au moins;  et

-
si l'une des entités en cause jouit déjà d'un monopole.

	Monopoles
	Société réalisant plus de 50 pour cent de la production d'un bien ou service donné sur le marché intérieur
	Arrangements soumis à la surveillance de l'IAA


Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir de la Loi de 1988 sur les pratiques commerciales restrictives.
94. Le Tribunal responsable de la lutte antitrust, qui siège auprès du Tribunal du district de Jérusalem, a compétence exclusive pour les procédures gouvernementales non pénales;  le Tribunal du district de Jérusalem a compétence exclusive pour les affaires antitrust au pénal.  Les ordonnances provisoires et les décisions finales du Tribunal et du Tribunal de district peuvent faire l'objet d'un appel devant la Cour suprême.

95. S'il est généralement interdit en Israël de conclure des arrangements restreignant la concurrence, la législation soustrait clairement certaines activités, telles que celles des offices de commercialisation des produits agricoles et les accords s'appliquant au transport maritime ou aérien international, de l'application de ces dispositions.  Il est permis de conclure des arrangements restreignant la concurrence en vertu d'une disposition législative, comme la recommandation du barreau israélien à l'égard de certains services juridiques fournis par des avocats.  C'est le cas également de certains organismes chargés en vertu de la législation de fixer les critères d'entrée à une profession.  En outre, la conclusion d'un arrangement restreignant la concurrence – telle que la création d'un cartel – n'est approuvée que si le demandeur démontre que l'arrangement contribue au bien-être public.

96. Une modification de la loi, adoptée en 1999, prévoit la possibilité d'exemptions globales à la condition que l'arrangement restrictif ne bride pas la concurrence sur une part considérable du marché, et que son objectif ne soit pas de réduire ou d'éliminer la concurrence.  La loi ne stipule pas de seuil particulier, mais à en juger par les exemptions globales en place, les autorités estiment que 30 pour cent constituent une part considérable.  Depuis 1999, des exemptions globales ont été accordées pour:  les arrangements restrictifs qui causent un tort négligeable à la concurrence, les coentreprises, les accords de R-D, la vente et la distribution exclusives, le franchisage, les restrictions subordonnées à une opération de fusion.

97. En vertu de l'article 27 de la loi, tous les monopoles (c'est-à-dire les cas où une seule entreprise réalise plus de 50 pour cent de la production intérieure d'un bien ou service donné) sont subordonnés à l'approbation du contrat. Les monopoles peuvent également faire l'objet d'une réglementation des prix, bien que celle-ci soit davantage susceptible de s'appliquer conformément à la Loi de 1996 sur le contrôle des prix des biens et services (voir ci-dessous) qu'à la Loi sur les pratiques commerciales restrictives.  L'IAA publie deux fois par an la liste des produits et des services qui entrent dans la catégorie des monopoles.  À l'heure actuelle, la liste officielle des produits et services faisant l'objet d'un monopole comporte 83 entrées.

98. En 2004, l'IAA a ouvert 43 enquêtes administratives, suite à des plaintes publiques qui semblaient soulever des préoccupations réelles en matière de concurrence.  Les plaintes se rapportent à un large éventail de pratiques anticoncurrentielles comme les arrangements restrictifs et l'abus de position dominante.  L'IAA a également pris des décisions concernant les 104 demandes en faveur d'arrangements restrictifs:  74 ont été acceptés sans conditions, 27 ont été soumis à des conditions spéciales et trois ont été rejetés.  Les décisions relatives aux fusions et aux acquisitions ont diminué depuis 1999 (tableau III.13).

Tableau III.13
Décisions relatives aux demandes de fusions, 1999-2004
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Demandes
	316
	230
	160
	158
	122
	145

	Décisions
	280
	171
	112
	127
	104
	125

	
Approbation (en pourcentage)
	88
	86
	79
	80
	79
	91

	
Approbation sous conditions (en pourcentage) 
	10
	12
	18
	16
	18
	9

	
Rejet (en pourcentage) 
	2
	2
	3
	4
	3
	0


..
Non disponible.
Source:
Israel Antitrust Authority (2004), Annual Report on Competition Policy Developments in Israel, Jérusalem.
99. En mars 1999, Israël a conclu un accord bilatéral sur la coopération antitrust avec les États‑Unis.
  Cet accord prévoit des notifications mutuelles sur les questions pertinentes pouvant influer sur les intérêts de l'autre partie ainsi qu'une assistance mutuelle et une coordination des activités d'application des lois.  L'Accord de libre-échange Canada-Israël prévoit aussi que les deux pays coopèrent en matière de politique d'application des lois, moyennant une assistance juridique mutuelle, et échangent des renseignements concernant la mise en œuvre des lois et des politiques en matière de concurrence.

100. La Loi de 1996 sur le contrôle des prix des biens et services autorise le Trésor et le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail à imposer des contrôles des prix des biens et des services s'ils sont fournis par un monopole ou si leur commerce est soumis à des restrictions;  et si les producteurs reçoivent une aide de l'État.  La loi peut également s'appliquer si i) le produit est jugé essentiel et qu'il est dans l'intérêt du public d'en contrôler le prix;  ii) le produit est rare en raison de circonstances spéciales;  ou iii) de l'avis des autorités, le prix devrait être contrôlé dans le cadre d'un plan économique visant à faire baisser l'inflation.  Dans les deux derniers cas, le prix est contrôlé pendant une année au plus, après quoi le gouvernement doit approuver toute prorogation du contrôle.  S'il y a lieu, la loi ne peut s'appliquer que dans certaines régions du pays.

101. Plusieurs prix au détail, qui constituent quelque 17,8 pour cent de l'indice des prix à la consommation, restent sous le contrôle de l'État (tableau III.14).  Ces prix sont soit fixés directement par l'administration publique (comme les tarifs de certains services publics, des télécommunications et des transports) ou sont soumis à sa supervision, et ne peuvent être rehaussés que sous son autorisation (certains produits alimentaires, les livres scolaires et les médicaments).  Depuis 1999, les cigarettes, la bière de malt, les substituts de lait maternel et les pâtes alimentaires ont été rayés de la liste.

Tableau III.14

Prix réglementés de l'indice des prix à la consommation, 1999 et mai 2005
	Prix réglementés
	Poids
(‰)
	
	Prix contrôlés (Loi sur le contrôle des prix des biens et services)
	Poids
(‰)

	
	2005
	1999
	
	
	2005
	1999

	Transport ferroviaire
	0,5
	0,35
	
	Margarinea
	0,4
	0,6

	Taxes municipales
	23,3
	21,0
	
	Laitb
	4,5
	5,8

	Électricité (pour l'usage domestique)
	27,5
	19,0
	
	Pain de base
	2,9
	1,4

	Eau (pour l'usage domestique)
	9,7
	9,9
	
	Fromage (cottage et jaune)
	5,4
	5,1

	Services postaux
	0,2
	0,5
	
	Sel de table
	0,2
	0,1

	Services téléphoniques (appels locaux)
	17,2
	17,2
	
	Beurre
	0,4
	0,5

	Droits applicables aux véhicules
	5,2
	5,7
	
	Œufs
	2,9
	3,1

	Assurance obligatoire des véhicules
	16,0
	11,4
	
	Manuels scolaires
	1,3
	1,7

	
	
	
	
	Médicaments
	9,3
	6,2

	
	
	
	
	Garderies et jardins d'enfants
	13,6
	13,1

	
	
	
	
	Carburantse 
	27
	19,8

	
	
	
	
	Vols intérieurs
	0,2
	0,15

	
	
	
	
	Transport public par autobus
	6,0
	14,6

	
	
	
	
	Taxis
	4,0
	4,5

	
	
	
	
	Commissions bancairesd
	0,5
	0,2

	TOTAL
	99,6
	85,05
	
	TOTAL
	78,6
	91,05e


a
Produits fabriqués seulement par Israel Food Industries (IFI).

b
Lait vendu en berlingots et dans des boîtes de carton seulement, mais non le lait vitaminé ou vendu dans des bouteilles de plastique.

c
Essence contenant moins de plomb et essence 96-octane seulement.
d
S'il y a monopole ou moindre compétitivité.

e
Comprend aussi les quatre articles rayés de la liste (cigarettes, bière de malt, substituts de lait maternel et pâtes alimentaires).
Source:
Renseignements communiqués par le Ministère des finances.
102. Le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail traite les demandes d'augmentation des prix des produits industriels sous sa supervision.  Les entreprises dont les prix sont supervisés peuvent présenter une demande en vue de l'augmentation de leurs prix une fois par mois.  La condition à remplir pour se voir accorder des augmentations de prix est une augmentation de 3 pour cent minimum des coûts totaux.  Si une entreprise ne reçoit pas de réponse à sa demande dans les 30 jours ouvrables, la hausse de prix est automatiquement accordée par la loi.  Si une période de 12 mois s'est écoulée depuis la dernière hausse de prix, une entreprise est autorisée à demander des hausses de prix même lorsque les hausses de coûts sont inférieures à 3 pour cent.  C'est le Trésor en accord avec le ministère compétent qui prend la décision de relever les prix.

103. La protection des consommateurs relève de la Loi sur la protection des consommateurs (5741‑1981) et de la Loi sur la responsabilité du fait des produits défectueux (5740-1980).  Ces lois traitent de questions comme la prohibition des pratiques dolosives et de l'exploitation de la détresse.  Un Commissaire à la protection des consommateurs, nommé par le gouvernement, traite des plaintes pour violations des dispositions sur la protection des consommateurs.

iii) Marchés publics

104. Israël est partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.
  Dans le contexte de cet accord, Israël s'est prévalu du statut de pays en développement, ce qui l'autorise à mettre en œuvre des opérations de compensation.  La décision adoptée par le Comité des marchés publics en décembre 2004 permet à Israël de demander des opérations de compensation à concurrence de 20 pour cent de la valeur du marché.
  Les achats "civils" du gouvernement (à l'exclusion des autorités locales) se sont élevés à 1,030 milliard de dollars EU en 2004;  environ 56 pour cent de la valeur du marché a été accordée à des fournisseurs étrangers, le reste a été accordé soit aux producteurs locaux soit aux importateurs.  On ne dispose pas de données ventilées par méthode de passation de marchés publics, pas plus que de données sur les achats par d'autres institutions gouvernementales.

105. La principale loi israélienne sur les marchés publics est la Loi n° 5752 de 1992 sur les appels d'offres obligatoires et dans la réglementation connexe.  La loi prescrit la méthode de passation des marchés à utiliser selon une échelle de valeurs de seuil qui est demeurée inchangée depuis le dernier examen de la politique commerciale israélienne en 1999.  Au-dessus d'un certain seuil, qui varie avec l'entité qui passe le marché, les entités gouvernementales et les entreprises publiques sont normalement tenues de passer leurs marchés par appels d'offres (tableau III.15).  Mais quelle que soit la valeur de seuil, des exceptions sont prévues aux méthodes obligatoires (précisées dans le Règlement sur les appels d'offres obligatoires de 1993).  Celles-ci visent, entre autres, la poursuite d'un contrat initial, les situations d'urgence, et la prévention du préjudice substantiel à la sécurité nationale, à la sécurité ou à l'économie.  Dans ces cas, l'entité qui passe le marché est libre d'utiliser l'une ou l'autre des méthodes de passation des marchés publics.  En 2004, 767 exceptions ont été accordées pour une valeur totale de 6,5 millions de dollars EU.
106. Les avis d'appels d'offres publics sont publiés dans deux quotidiens israéliens, sur le site Web de l'Office israélien des publications gouvernementales
, et dans un quotidien ou hebdomadaire de langue arabe.  Ils doivent fournir les renseignements suivants:  type de marché, renseignements généraux sur le marché, option de prorogation du marché, durée du marché, conditions de participation à l'appel d'offres, endroit où obtenir les renseignements et les formulaires concernant l'appel d'offres, et lieu et date de présentation des offres.  Dans le cas d'un appel d'offres visé par l'Accord sur les marchés publics, les renseignements doivent également être publiés dans un journal de langue anglaise (soit le Jerusalem Post ou le International Herald Tribune-Ha Aretz).  L'entité acheteuse est tenue d'aviser tous les participants de sa décision finale.  Il a été allégué que le régime de passation des marchés publics israélien manquait de transparence, qu'il était lent et que les marchés étaient attribués arbitrairement.

Tableau III.15

Principales caractéristiques des procédures israéliennes en matière de marchés publics
	Méthode
	Circonstances dans lesquelles s'applique la méthode

	Procédures en matière de passation de marchés
	

	
Sans appel d'offres
	Marchés à hauteur de:

	
	-
43 000 NIS dans le cas des ministères, à l'exception de celui de la défense;

	
	-
15 600 NIS dans le cas des établissements de défense;  et

	
	-
156 000 NIS dans le cas des entreprises publiques ou de leurs filiales.

	
	Autres circonstances:  un marché qui est requis de toute urgence en vue d'éviter que ne soit causé un dommage substantiel;  un marché portant sur une transaction qui serait susceptible de nuire considérablement à la sécurité nationale si la procédure d'appels d'offres était utilisée;  les marchés additionnels conclus dans les trois ans suivant l'expiration du premier marché;  et les marchés portant sur la commercialisation de produits agricoles, la publicité dans les médias, les événements culturels et artistiques, les spectacles ou certains domaines médicaux

	
Appel d'offres restreint (le marché est adjugé à l'offre la plus avantageuse, principalement en fonction de son coût)
	Marchés: 

	
	-
de 43 000 NIS à 312 000 NIS dans le cas des ministères, à l'exception de celui de la défense;  et

-
de 15 600 NIS à 156 000 NIS dans le cas des établissements de défense.
Autres circonstances:  procédures d'appels d'offres sélectifs à partir d'une liste de fournisseurs qualifiés en vue de l'acquisition de produits ayant des propriétés spéciales et des "caractéristiques exceptionnelles";  marchés portant sur l'acquisition de matériel médico-chirurgical;  assurances;  activités de recherche-développement

	
Appel d'offres public 
(le marché est adjugé à l'offre la plus avantageuse, principalement en fonction de son coût)
	Marchés supérieurs à:

	
	-
312 000 NIS dans le cas des ministères, à l'exception de celui de la défense;

-
156 000 NIS dans le cas des établissements de défense;  et

-
156 000 NIS dans le cas des entreprises publiques ou de leurs filiales.

	
Appel d'offres extraordinaire
(l'adjudication du marché se fait sur la base du coût, et des détails techniques et administratifs)
	Marchés:

	
	-
concernant des travaux de R‑D ou des travaux scientifiques;

-
ne comportant pas de spécifications techniques;

-
portant sur la formation pédagogique ou professionnelle;  et

-
lorsque pour des considérations relatives à la défense le ministère devra effectuer des investissements en infrastructure.

	
Appel d'offres accéléré (le marché est adjugé uniquement sur la base du coût)
	Des appels d'offres restreints destinés à abréger les procédures peuvent être utilisés pour les appels d'offres d'une valeur égale ou inférieure à 30 000 NIS

	Préférences accordées aux branches de production nationales

	A.
Tous les appels d'offres internationaux, à l'exception de ceux visés par l'Accord sur les marchés publics:  les fournisseurs nationaux bénéficient d'un avantage en matière de prix pouvant s'élever à 15 pour cent

	Préférences accordées aux "régions prioritaires"

	B.
Tous les appels d'offres, y compris les appels d'offres nationaux, à l'exception de ceux visés par l'Accord sur les marchés publics:  les produits et services originaires de la région B ont droit à un avantage en matière de prix de 5 pour cent et ceux de la région A, de 15 pour centa

	Préférences accordées à la sous-traitance locale

	C.
Appels d'offres comportant des clauses de sous‑traitance locale, à l'exception de ceux visés par l'Accord sur les marchés publics:  une entreprise étrangère bénéficie d'un avantage en matière de prix de 1 pour cent par rapport aux autres entreprises étrangères pour les 10 premiers pour cent de la valeur du marché sous‑traité et de 1 pour cent additionnel pour chaque 5 pour cent additionnel de la valeur du marché sous‑traité jusqu'à hauteur de 35 pour cent de la valeur du marché;  dans le cas des sous‑traitants locaux, l'avantage ne peut dépasser 5 pour cent

	Coopération industrielle

	D.
Appels d'offres publics internationaux d'une valeur supérieure à 0,5 million de dollars EU:  la "coopération" minimale est de 35 pour cent (30 pour cent pour les Membres de l'Accord sur les marchés publics) de la valeur du marchéb


a
Le cumul de ces avantages et des préférences accordées aux fournisseurs nationaux ne peut pas dépasser 15 pour cent.  Les régions A et B sont celles définies comme régions prioritaires dans la Loi visant à encourager les investissements productifs (voir la section 4) i)).

b
Il est possible de satisfaire à la prescription en matière de compensation en sous‑traitant une partie du marché à des entreprises locales, en investissant dans une branche de production nationale, en effectuant des transferts de savoir‑faire, en acquérant des produits fabriqués en Israël ou en commandant des travaux ou obtenant des services réalisés en Israël.
Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir de la Loi de 1992 sur les appels d'offres obligatoires;  du Règlement de 1993 sur les appels d'offres obligatoires;  du Règlement de 1993 sur les appels d'offres obligatoires (marchés des établissement de défense);  du Règlement de 1995 sur les appels d'offres obligatoires (préférences accordées aux produits israéliens et participation obligatoire des entreprises aux appels d'offres publics);  Règlement de 1995 sur les appels d'offres obligatoires (préférences accordées aux produits originaires des régions jugées de priorité nationale);  et du Règlement de 1998 sur les appels d'offres obligatoires (préférences accordées aux produits originaires des régions jugées de priorité nationale).
107. Les organismes publics et les entreprises d'État sont tenus d'appliquer une politique en matière d'opérations de compensation, qui est destinée à favoriser les fabricants nationaux (Règlement de 1995 sur les appels d'offres obligatoires (préférence accordée aux produits israéliens et participation obligatoire des entreprises aux appels d'offre publics)).  Tous les appels d'offres publics internationaux d'une valeur de 0,5 million de dollars EU doivent renfermer une clause sur la "coopération industrielle" avec des entités israéliennes représentant au moins 35 pour cent de la valeur du marché (30 pour cent de la valeur du marché pour les appels d'offres visés par l'Accord sur les marchés publics).  Pour satisfaire à cette prescription, un fournisseur étranger peut passer un marché de sous-traitance avec des entreprises nationales, investir dans une branche de production nationale, effectuer un transfert de savoir-faire, acquérir des biens produits en Israël ou commander des travaux ou obtenir des services réalisés en Israël.
  Les organismes et entreprises devant satisfaire à des prescriptions en matière de compensation doivent obtenir l'approbation de la Direction de la coopération industrielle.

108. La réglementation des appels d'offres israélienne accorde des avantages en matière de prix aux fournisseurs locaux, à certaines régions et à la sous-traitance locale.  Toutefois, ces préférences ne s'appliquent pas aux marchés soumis aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics.
  Les avantages en matière de prix peuvent atteindre 15 pour cent dans le cas des entreprises israéliennes participant à des appels d'offres publics.  En outre, les fournisseurs nationaux situés dans des régions de développement prioritaire bénéficient d'un avantage en matière de prix de 5 à 15 pour cent, qui est également accordé aux sociétés étrangères situées dans les mêmes régions, à condition qu'elles soient enregistrées en vertu de la législation israélienne.  Le cumul de ces préférences ne peut pas dépasser 15 pour cent.  Les sociétés étrangères disposées à sous-traiter des travaux à des entreprises israéliennes bénéficient d'un avantage en matière de prix par rapport aux autres entreprises étrangères qui répondent à des appels d'offres;  une société étrangère a droit à un avantage en matière de prix de 1 pour cent pour la sous-traitance de 10 pour cent de la valeur du marché et à 1 pour cent additionnel pour chaque tranche additionnelle de 5 pour cent des travaux sous-traités à une entreprise israélienne, jusqu'à hauteur de 35 pour cent de la valeur du marché.

109. Des cautions de soumission et d'exécution sont généralement exigées.  Le montant et la forme de ces cautions sont négociables sauf si le projet fait l'objet d'un appel d'offres public et que les prescriptions en matière de garantie sont stipulées dans les documents de l'appel d'offres.  Le montant de la caution d'exécution est généralement de l'ordre de 5 à 15 pour cent de la valeur du marché.

110. Il est possible de contester un appel d'offres à toutes les étapes du processus.  Les adjudications de marchés peuvent être contestées devant le Tribunal de district dans la région où l'avis d'appel d'offres a été publié.  Le Tribunal peut annuler l'adjudication du marché pour vice de procédure ou le suspendre temporairement jusqu'à ce que les faits soient établis.

iv) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

111. Divers produits sont exportés uniquement par le gouvernement israélien ou pour son compte.  Il s'agit des arachides, des plantes d'ornement, des fruits, des légumes, des œufs et de la volaille (tableau III.16).  L'Office de production des végétaux définit pour d'autres organismes des critères aux termes desquels il est délivré des licences d'exportation aux entreprises privées dont l'activité à l'exportation représenterait "au moins 30 pour cent" des exportations totales d'un produit;  trois exportateurs au plus peuvent opérer dans chaque branche de production destinée à l'exportation.

Tableau III.16
Produits dont l'exportation est réservée aux offices publics de commercialisation, 2005

	
	Produits
	Office responsable

	1.
	Arachides
	Office israélien de production et de commercialisation des arachides

	2.
	Plantes ornementalesa;  fruitsb;  légumesb
	Office de production des végétaux

	5.
	Œufs et volaillec
	Office des œufs et de la volaille


a
Certains exportateurs qui ont démarré leurs activités avant 1976 (anciens négociants) conservent leur licence d'exportation.  Depuis 1992, le secteur privé peut exporter des fleurs séchées et des matériels de propagation vers des pays avec lesquels l'Office n'a pas de relation.

b
L'Office définit les critères pour d'autres organismes d'exportation et effectue des opérations d'exportation (actuellement trois exportateurs au plus)

c
L'Office définit des critères pour d'autres organismes d'exportation et effectue ses opérations d'exportation par l'intermédiaire de plusieurs firmes différentes.  Il coordonne les exportations de foies d'oie et de poitrines de dinde, mais d'autres négociants privés le concurrence dans ce domaine.

Source:
Document de l'OMC G/STR/N/1/ISR/Rev.1 du 26 septembre 1996;  et GATT (1995a), Examen des politiques commerciales - Israël, Genève et renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
112. Après la création de l'État d'Israël, en 1948, toutes les ressources naturelles ont été nationalisées, et l'État a conservé un rôle prépondérant dans la production.  Toutefois, le rôle de l'État en tant que propriétaire d'entreprises et de producteur a progressivement diminué suivant plusieurs initiatives en matière de privatisation.  En 2003, le gouvernement israélien a lancé un plan ambitieux pour la privatisation des entreprises publiques pour un montant total de 7 milliards de NIS, principalement par voie boursière.  Depuis lors, les entreprises ci-après ont été entièrement ou en partie privatisées:  El Al (transport aérien), Bezeq (télécommunications), la Banque Otzar Hashilton Hamekomi Ltd., Israel Discount Bank Ltd, et la Bank Leumi Le-Israel B.M.  Le produit des privatisations est utilisé pour le service de la dette publique.

113. La législation israélienne fait la distinction entre les entreprises statutaires et les entreprises d'État.  Les 41 entreprises statutaires n'ont normalement pas de vocation commerciale;  la plupart sont des établissements d'enseignement, d'action culturelle ou de développement régional.  Parmi elles figurent toutefois l'Administration postale israélienne, la Direction des aéroports israélienne et l'Institut israélien de normalisation.  Les entreprises d'État, qui sont normalement à vocation commerciale, se divisent en trois groupes soumis à des dispositions juridiques différentes:  les entreprises publiques, à l'exclusion des banques d'État acquises en vertu de l'Accord relatif aux actions bancaires (voir ci-dessous), sont celles où l'État détient plus de 50 pour cent des actions à droit de vote;  les sociétés mixtes, où l'État détient moins de 50 pour cent mais plus de 25 pour cent des actions à droit de vote;  et les banques d'État.  Une entreprise statutaire peut devenir une entreprise d'État par décision gouvernementale.

114. Les entreprises d'État sont visées par les dispositions de la Loi sur les entreprises d'État, ainsi que par les directives de l'Office de privatisation des entreprises d'État, créé en 1960.  La loi réglemente la gestion et les activités des entreprises publiques ainsi que les modalités en vertu desquelles le gouvernement peut vendre les actions qu'il détient dans ces entreprises.  Les entreprises semi-publiques demeurent assujetties à certaines dispositions, notamment en ce qui concerne la nomination des administrateurs.  La privatisation des entreprises d'État, à l'exception des banques, est administrée par l'Office de privatisation des entreprises d'État.  Le Comité pour la privatisation (formé du Ministre des finances, qui le préside, du Ministre des transports et du Ministre de la justice) est habilité à procéder à la privatisation de n'importe quelle entreprise publique ou société mixte et à effectuer des changements structurels ou à prendre d'autres mesures nécessaires à la privatisation (sous réserve d'approbation par la Commission des finances de la Knesset);  le ministre directement responsable d'une telle entreprise n'est pas tenu de donner son approbation.  L'Office de privatisation des entreprises d'État exerce également des pouvoirs au niveau de la gestion des entreprises publiques, notamment pour ce qui est du droit de convoquer des réunions du conseil d'administration et de communiquer aux entreprises d'État des directives concernant les décisions du Comité pour la privatisation.

115. Parmi les entreprises d'État figurent plusieurs monopoles du service public et plusieurs entreprises qui soit mènent des activités jugées cruciales pour la société nationale soit fournissent des services au gouvernement (tableau AIII.6).  En 2004, les entreprises d'État (à l'exclusion des entreprises mixtes) ont contribué au PIB à hauteur de 1,9 pour cent au lieu de 2,6 pour cent en 2002.

116. Conformément à l'Accord de 1983 relatif aux actions bancaires, c'est le Ministère des finances qui est responsable de la privatisation des banques, par l'intermédiaire d'une entité contrôlée à 100 pour cent par l'État (MI Holding).  MI Holding est chargée de la gestion du programme de privatisation conformément aux instructions du Ministre (chapitre IV 5) ii)).

v) Droits de propriété intellectuelle 

a) Cadre juridique et institutionnel

117. Israël a notifié à l'OMC ses lois relatives à la propriété intellectuelle.
  Les principales lois nationales consacrées à la protection des droits de propriété intellectuelle sont les suivantes:  la Loi sur les brevets (5727-1967), le Décret sur le droit d'auteur (5760-1999), la Loi sur le droit d'auteur de 1911 (telle que modifiée), la Loi portant modification des lois sur la propriété intellectuelle en vue de la mise en œuvre des dispositions de l'Accord sur les ADPIC (5760-1999), la Loi sur la protection des appellations d'origine (5725-1965), la Loi sur les droits des artistes interprètes ou exécutants et des organismes de radiodiffusion (5744-1984) et la Loi sur la protection des circuits intégrés (5760‑1999).  Israël a notifié le Commissaire des brevets, dessins et modèles industriels et marques de fabrique ou de commerce comme point de contact.

118. Israël est partie à la plupart des grands traités internationaux sur les droits de propriété intellectuelle et membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (tableau III.17).  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1999, il a ratifié la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion.

Tableau III.17

Participation d'Israël aux accords, conventions et traités internationaux relatifs à la protection des droits de propriété intellectuelle

	Accord
	Année où Israël est devenue partie à l'instrument

	Accords plurilatéraux
	

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Acte de Bruxelles, 1948), révision de Bruxelles (1951), révision de Stockholm (1967), Acte de Paris (1971)
	1950

	Convention universelle sur le droit d'auteur (1952)
	1955

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (1967)
	1970

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (1957), révision de Stockholm (1967)
	1961

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883), révision de Stockholm (1967)
	1970

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971)
	1975

	Accord de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international, 1958, révision de Stockholm (1967)
	1966

	Accord de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses (1891), révision de Lisbonne (1958), révision de Stockholm (1967)
	1950

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1971)
	1978

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1977, modifié en 1980)
	1996

	Traité de coopération en matière de brevets (1984)
	1996

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (1979), Acte de Genève (1991)
	1988

	Convention de Rome (1961), Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	2002

	Accords bilatéraux
	

	États‑Unis – protection du droit d'auteur (une œuvre publiée pour la première fois aux États‑Unis est protégée en Israël comme si elle était publiée pour la première fois en Israël;  s'agissant d'une œuvre non publiée, si son auteur était citoyen américain au moment de la création de l'œuvre, celle‑ci est protégée en Israël de la même manière que si son auteur était Israélien)
	1948


Source:
Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
119. Israël s'est prévalu du statut de pays en développement concernant l'Accord sur les ADPIC; cela lui a permis de bénéficier d'une période de transition jusqu'au 1er janvier 2000 pour mettre sa législation en conformité avec l'Accord.  La législation sur les DPI a été examinée par le Conseil des ADPIC en juin 2000.
  Israël a répondu aux questions posées par l'Australie, le Canada, les Communautés européennes, le Japon, la Suisse et les États-Unis.

b) Certains domaines des droits de propriété intellectuelle

120. Les brevets, les droits d'auteur et droits connexes, les marques de fabrique ou de commerce, les dessins et modèles industriels, les indications géographiques, les secrets commerciaux, les schémas de configuration de circuits intégrés et les obtentions végétales sont tous reconnus par la législation en Israël (tableau III.18).

Tableau III.18

Aperçu de la protection de la propriété intellectuelle en Israël, avril 2005
	Type de droits
	Principale législation
	Champ d'application
	Certaines exclusions et limitations
	Durée de la protection
	Sanctions

	Droit d'auteur et droits connexes
	Loi britannique de 1911 sur le droit d'auteur;  Ordonnance de 1924 sur le droit d'auteur, telle que modifiée;  Loi de 1984 sur les droits des artistes interprètes ou exécutants et des organismes de radiodiffusion, telle que modifiée
	Œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques originales (y compris les logiciels, les œuvres cinématographiques, les phonogrammes);  droits de location et droits moraux;  les droits connexes comprennent les droits des artistes interprètes et exécutants et des organismes de radiodiffusion
	Exploitation loyale 
	Égal à la vie de l'auteur plus 70 ans;  50 ans à compter de la date de confection de la plaque ou du négatif original dans le cas des phonogrammes et des photographies;  50 ans dans le cas des exécutions
	Réparations civiles et injonctions; condamnation à cinq ans de prison au plus et à des amendes pouvant atteindre 2 millions de NIS

	Brevets
	Loi de 1967 sur les brevets, telle que modifiée
	Produits et procédés qui sont nouveaux, utiles et qui impliquent une activité inventive
	Méthodes thérapeutiques de traitement du corps humain;  obtentions végétales et animales, à l'exception des micro‑organismes biologiques non dérivés de la nature
	20 ans à compter de la date du dépôt;  la protection des médicaments brevetés peut être prorogée de cinq autres années dans des circonstances appropriées
	Mesures correctives civiles et dommages-intérêts punitifs en cas d'atteinte intentionnelle portée aux droits

	Dessins et modèles industriels
	Décret sur les brevets et les dessins et modèles, tel que modifié
	Dessins ou modèles qui sont novateurs et qui n'ont jamais été publiés en Israël
	
	Jusqu'à 15 ans à compter de la date de la demande
	Mesures correctives civiles, dont dommages-intérêts et injonctions

	Marques de fabrique ou de commerce
	Ordonnance de 1972 sur les marques de fabrique ou de commerce, telle que modifiée.  Le délit de substitution relève de la Loi sur les délits commerciaux
	Marques de fabrique ou de commerce, marques de service, marques collectives et marques de certification
	Marques contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public;  marques de nature à induire en erreur et marques sans caractère distinctif
	Dix ans à compter de la date du dépôt, renouvelable pour des périodes additionnelles de dix ans tant et aussi longtemps que la marque est utilisée
	Mesures correctives civiles;  condamnation à trois ans de prison au plus et à des amendes pouvant atteindre 1,5 million de NIS

	Indications géographiques et appellations d'origine
	Loi de 1965 sur les appellations d'origine (protection), telle que modifiée;  Ordonnance  sur les marques de fabrique ou de commerce
	Appellations d'origine enregistrées;  indications géographiques
	Conformément à l'Accord sur les ADPIC
	Pendant toute la durée de protection dans le pays d'origine
	Mesures correctives civiles et pénales

	Renseignements non divulgués
	Loi sur les délits commerciaux; Ordonnance sur les pharmaciens
	Secrets commerciaux, y compris les renseignements qui ne sont généralement pas connus ni aisément accessibles et qui ont une valeur commerciale; certains types de données d'essais confidentiels communiquées au Ministère de la santé
	Renseignements obtenus d'une manière indépendante
	Les secrets commerciaux sont protégés aussi longtemps que les renseignements demeurent confidentiels; les données d'essai sont protégées pendant cinq ans au plus
	Mesures correctives civiles et pénales

	Obtentions végétales
	Loi sur les droits des obtenteurs
	Obtentions nouvelles et distinctives; demandes étrangères présentées conformément à l'UPOV 
	Utilisations limitées à titre expérimental
	Généralement 20 ans à compter de la date d'enregistrement;  25 ans pour les obtentions de vignes, d'arbres à fruits, d'arbres forestiers et d'autres plantes vivaces
	Mesures correctives civiles et pénales

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Loi sur les circuits intégrés
	Circuits intégrés originaux
	Exceptions du type de l'exploitation loyale
	Dix ans après la date de la première vente ou 15 ans après la date de la création, selon que l'une ou l'autre est antérieure
	Mesures correctives civiles


Source:  Renseignements communiqués par les autorités israéliennes.
121. Un brevet peut être obtenu pour tout produit ou procédé, dans tous les domaines technologiques, qui est nouveau, utile, susceptible d'application industrielle, et implique une activité inventive.  Les exceptions à la brevetabilité sont les suivantes:  les méthodes thérapeutiques de traitement du corps humain, les obtentions végétales ou animales, à l'exception des micro-organismes biologiques non dérivés de la nature, et les simples idées ou découvertes.  Si l'invention est un procédé, le brevet s'applique aussi au produit direct du processus.  Les brevets sont protégés pour une période de 20 ans à compter de la date du dépôt;  dans le cas des médicaments protégés par un brevet, la protection peut être prorogée de cinq autres années.

122. La protection par brevet n'est accordée qu'après que l'office des brevets a examiné la demande pour confirmer que l'invention satisfait aux critères de brevetabilité.  Les déposants peuvent opter pour un examen de fond ou pour un examen simplifié si une autorité chargée de l'examen agréée à l'étranger, comme l'Office européen des brevets ou l'Office des brevets des États-Unis, a accepté une demande présentée en parallèle.  Les demandes de brevet peuvent être déposées directement auprès de l'Office israélien des brevets, ou, en vertu du Traité de coopération en matière de brevets, auprès de l'Office israélien des brevets en sa qualité d'office récepteur.  Les résumés des demandes qui ont été acceptés par l'Office des brevets sont publiés dans la revue mensuelle Patents and Designs Journal;  le dossier de demande est alors mis à la disposition du public pour inspection.  Une période de trois mois est ménagée à compter de la publication aux fins d'opposition.  Il est satisfait aux demandes qui ne donnent pas lieu à une opposition, ou pour lesquelles l'opposition manifestée a été rejetée.

123. Les enregistrements de marque de fabrique ou de commerce peuvent être renouvelées du moment que la marque est utilisée en Israël et conserve son caractère distinctif.  Les droits établis par le droit coutumier ou jurisprudentiel en matière de marques de fabrique ou de commerce peuvent être établis sans enregistrement, sur la base de leur utilisation, et seront protégés en vertu d'une disposition concernant le délit de substitution figurant dans la Loi sur les délits commerciaux.  Les marques de fabrique ou de commerce réputées, enregistrées et non enregistrées, sont protégées par le droit écrit israélien conformément aux principes énoncés dans l'Accord sur les ADPIC et la Convention de Paris.

124. La protection du droit d'auteur s'étend aux œuvres littéraires, artistiques, dramatiques et musicales originales (y compris les logiciels, les phonogrammes, les photographies, les œuvres cinématographiques, les compilations de données et les œuvres architecturales.  D'une manière générale, la durée de la protection s'étend de la date de la création à la soixante-dixième année suivant le décès du créateur.  Les droits d'auteur des disques, bandes sonores, et autres phonogrammes ont une durée de 50 ans à compter de l'enregistrement original.  Le droit d'auteur des photographies et lithographies ont une durée de 50 ans à compter de la date de confection de la matrice.  Les œuvres anonymes et sous pseudonyme sont protégées pour une période de 70 ans à compter de la date de publication.
125. En mars 2005, la Knesset a promulgué une loi visant à accroître la protection des données d'essai confidentielles communiquées au Ministère de la santé lors de la soumission des demandes en vue de l'approbation réglementaire de médicaments contenant une "nouvelle entité chimique".  La modification de l'Ordonnance sur les pharmaciens accorde aux inventeurs de médicaments une protection nettement plus élevée pour les nouveaux médicaments.  Les nouvelles dispositions sont entrées en vigueur le 1er juillet 2005.  En vertu de la nouvelle législation, on ne peut se fonder sur les données confidentielles soumises à une autorité réglementaire pour approuver un médicament générique équivalent sans l'autorisation du producteur d'origine pendant une période de cinq ans et demi à compter de la date à laquelle le médicament a été approuvé pour la première fois afin d'être utilisé dans un "pays reconnu", ou de cinq ans à compter de la date de l'enregistrement en Israël, selon que l'une ou l'autre est antérieure.

126. Les obtentions végétales peuvent être protégées en vertu de la Loi sur les obtentions végétales.  Cette loi se fonde sur la révision de 1991 de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Le Ministère de l'agriculture est chargé d'examiner et d'enregistrer les obtentions végétales.  Pour qu'un droit d'obtention puisse être enregistré, une variété doit avoir pour caractéristiques fondamentales d'être nouvelle, d'avoir un caractère distinctif et d'être suffisamment homogène et stable. 

127. La situation concernant les importations parallèles n'est pas claire, du fait de divers jugements des tribunaux.  Dans le domaine des marques de fabrique ou de commerce, les importations parallèles ont été considérées comme ne portant pas atteinte aux droits dans la plupart des cas.  Toutefois, la jurisprudence n'a pas encore défini la portée extérieure de l'exception.  Dans le domaine des brevets, des dessins et des modèles industriels et des droits d'auteur, la jurisprudence est moins claire, et parfois même contradictoire.

128. L'utilisation non autorisée par un tiers d'une invention brevetée est permise dans des circonstances très limitées et sous réserve de rémunération.  Selon les autorités, les dispositions afférentes à la délivrance de licences obligatoires ont été assouplies comme suite à la mise en œuvre par Israël de l'Accord sur les ADPIC en 1999.

129. Les enregistrements de dessins et modèles industriels ont diminué de 1999 à 2001 et 2002, respectivement, mais augmentent depuis (tableau III.19).  Les enregistrements de marques de fabrique ou de commerce ont atteint un niveau record en 2000.
Tableau III.19
Enregistrement de droits de propriété intellectuelle, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Enregistrements
	
	
	
	
	
	

	Dessins et modèles industriels
	1 025
	716
	690
	843
	618
	907

	Brevets
	2 024
	2 033
	1 833
	1 474
	1 814
	2 499

	Nationaux
	419
	455
	349
	233
	311
	357

	Étrangers
	1 605
	1 578
	1 484
	1 241
	1 503
	2 142

	Marques de fabrique ou de commerce
	8 759
	11 730
	8 936
	7 675
	7 323
	6 630

	Nationaux
	1 572
	2 389
	1 918
	1 870
	2 025
	1 852

	Étrangers
	5 423
	6 647
	7 033
	6 550
	4 942
	4 768

	Demandes
	
	
	
	
	
	

	Dessins et modèles industriels
	1 797
	1 857
	1 416
	1 367
	1 034
	1 348

	Brevets
	5 957
	6 801
	6 769
	6 308
	5 898
	6 414

	Nationaux 
	2 053
	1 599
	1 248
	1 213
	1 329
	1 344

	Étrangers 
	3 904
	5 203
	5 520
	5 095
	4 569
	5 070

	Marques de fabrique ou de commerce
	8 759
	11 730
	8 936
	7 675
	7 323
	7 968

	Nationaux 
	2 612
	2 997
	2 508
	2 881
	2 196
	2 731

	Étrangers
	6 147
	8 733
	6 428
	4 794
	5 127
	5 237


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère de l'industrie, du commerce et du travail.
c) Moyens de faire respecter les droits

130. Israël a fourni les réponses à la liste de questions sur les moyens de faire respecter les droits.
  Les autorités soulignent l'engagement pris par Israël de lutter efficacement contre les atteintes aux DPI.  Parmi les institutions chargées de faire respecter les DPI figurent le Ministère de la justice, l'Administration des douanes, le Procureur général, une unité de police spécialisée dans les violations des DPI et le fisc.

131. L'Administration des douanes peut retenir des marchandises soupçonnées de porter atteinte aux marques de fabrique ou de commerce et notifier les détenteurs de droits.  Les détenteurs de droits se voient offrir la possibilité d'inspecter les marchandises suspectes avant leur dédouanement; s'ils entament des poursuites judiciaires, les marchandises seront retenues jusqu'à la fin de la procédure.

132. Les atteintes et les violations concernant les DPI sont passibles d'amendes ou de peines d'emprisonnement.  Les amendes peuvent atteindre 2 millions de NIS;  les peines d'emprisonnement peuvent aller jusqu'à cinq ans (tableau III.18).  Des voies de recours civiles sont disponibles dans tous les cas d'atteintes.  Par ailleurs, le piratage peut donner lieu à des poursuites pour évasion fiscale.  Les autorités indiquent que les tribunaux imposent généralement des sanctions plus lourdes que dans le passé, et que les arguments de l'accusation concernant la gravité des atteintes aux DPI sont pris en compte d'une manière croissante.  Depuis 2000, par exemple, plusieurs défendeurs ont été condamnés à des peines d'emprisonnement pour contrefaçon.

133. Un forum spécial sur les moyens de faire respecter les droits, qui réunit des représentants des divers organismes compétents, a été créé pour coordonner les mesures de mise en œuvre.  Le Forum est organisé sous la houlette du Directeur du département économique du Bureau du Ministère public.  Ses fonctions sont les suivantes:  coordination de la mise en œuvre des DPI entre organismes;  détermination d'une politique générale de mise en œuvre;  établissement de contacts avec les détenteurs de droits;  formulation de règles relatives aux éléments de preuve aux fins de la remise des actes d'accusation;  formulation de directives et de modalités de coopération entre organismes et  présentation et examen des activités de mise en œuvre.

134. Le gouvernement israélien a également lancé plusieurs programmes de sensibilisation dans le souci de rendre plus efficaces les moyens de faire respecter les DPI.  Par exemple, le Ministère de la justice organise des séminaires d'enseignement juridique à intervalles réguliers pour les juges, les procureurs, les conseillers juridiques publics, et les agents des douanes.

135. Ce sont les droits d'auteur et les marques de fabrique ou de commerce qui ont été les plus touchés par les atteintes à la législation des DPI pendant la période à l'examen.
� Document de l'OMC G/VAL/N/1/ISR/1 du 12 mai 1998.


� Document de l'OMC G/RO/N/13 du 19 novembre 1996.





� Le protocole signé avec l'AELE est entré en vigueur le 1er juillet 2005.


� Document de l'OMC G/L/744 du 6 septembre 2005.





� Ce prélèvement est désigné sous le nom de "prélèvement de sauvegarde" mais pas au sens de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC ni de l'article XIX du GATT.





� Janvier à septembre.





� Les importateurs qui, les années précédentes, n'ont pas utilisé leurs contingents, peuvent être exclus.





� Certaines licences délivrées par le Ministère de l'agriculture ont une durée de validité plus courte. Dans ces cas, les importateurs peuvent soumettre des demandes tout au long de l'année.





� L'amendement prévoit aussi l'abolition du prélèvement destiné à la recherche qui n'est plus utilisé depuis 1996.





� Document de l'OMC G/SG/W/180 du 12 juin 1996.





[1] Documents de l'OMC G/ADP/N/105/ISR du 11 novembre 2003; G/ADP/N/119/ISR du 20 septembre 2004;  G/ADP/N/126/ISR du 13 mai 2005;  et G/ADP/N/132/ISR du 28 septembre 2005.





� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/66 du 26 mai 1997.





� Document de l'OMC G/TBT/N/ISR/29 du 23 décembre 2003.





� Documents de l'OMC G/TBT/N/ISR/32-119 du 16 janvier 2004 au 12 octobre 2005.





� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004.





� Le terme "casher" désigne les aliments qui peuvent être consommés conformément aux lois juives sur l'alimentation, en particulier la séparation entre la viande et le lait.  Les entreprises qui souhaitent obtenir le certificat casher doivent se conformer à ces lois et être approuvées par le grand Rabbinat (GATT, 1995 b)).





� Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (2004), page 238.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/ISR/4-6 du 27 mars au 15 mai 2001.





� Documents de l'OMC G/AG/N/ISR/32 du 16 juillet 2004, et G/AG/N/ISR/36 du 8 novembre 2005.





� Document de l'OMC G/SCM/N/123/ISR du 4 juillet 2005.





� Document de l'OMC G/SCM/N/123/ISR du 4 juillet 2005.





� Trajtenberg donne un aperçu de la politique en matière de R-D d'Israël (2000).





� Les ports d'Haïfa et d'Ashdod ont perdu leur statut de port franc en 1996 et en 1997 respectivement.





� L'accord est disponible en ligne à l'adresse ci-après:  http://www.antitrust.gov.il/NR/rdonlyres/ 672C0F97-649C-419C-985E-2BED380B9A7C/0/heskem.pdf.





� La législation israélienne portant application de l'Accord sur les marchés publics a été examinée par le Comité des marchés publics en mai 2001.  Israël a répondu aux questions posées par le Canada, la Corée et les États-Unis (document de l'OMC GPA/59 du 18 octobre 2001).





� Cette décision a modifié la note d'Israël à l'Appendice 1 (document de l'OMC GPA/83 du 17 décembre 2004).





� Disponible à l'adresse suivante:  http://michrazim.lapam.gov.il.





� Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (2004).





� Dans le cas des investissements directs en technologie avancée ainsi qu'en R-D industrielle, le crédit en vue de l'objectif de coopération industrielle équivaut à une fois et demie l'investissement réel.





� L'article 5 A) b) de la Loi de 1992 sur les appels d'offres obligatoires stipule que les règlements pris en application de la présente loi s'appliquent dans la mesure où ils ne vont pas à l'encontre d'un engagement contracté par l'État d'Israël dans le cadre d'un accord international, tel que l'Accord sur les marchés publics.





� Document de l'OMC G/STR/Q1/ISR/1 du 17 octobre 1997.





� Documents IP/N/1/ISR/C/1-8, IP/N/1/ISR/D/1-2, IP/N/1/ISR/G/1-2, IP/N/1/ISR/I/1-3, IP/N/1/ISR/I/1-3, IP/N/1/ISR/L/1-2 et IP/N/1/ISR/P/1, tous datés du 14 mars 2004.





� Document IP/N/3/Rev.7/Add.1 du 23 février 2004.





� Document de l'OMC IP/Q/ISR/1 du 27 septembre 2000.





� Les pays reconnus (tels que les définissent les Règles sur les pharmaciens) sont les suivants:  Australie, Canada, États membres de l'UE, Islande, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suisse et États-Unis.





� Document de l'OMC IP/N/6/ISR/1 du 20 avril 2000.








